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A Monsieur Adolphe CARNOT
Membre de l'Institut
Inspecteur Généra.l des Mines
Commandeur de la. Légion d'Honneur
Petit-fit.s du Grand Carnot
Je dédie ce livre.
En témoignage de mon admiration
pour V Organisateur de la Victoire,
En hommage de mes sentiments respectueux.
Charles MATHIOÏ.
M. LOUIS BARTHOU
ancien Président du Conseil
Mon cher ami.
Je vous remercie de m'avoir communiqué les bonnes feuilles : — elles sont bonnes dans tous les sens du mot — du livre substantiel et clair que les Mémoires d'Hippolyte Carnot sur son père vous ont si heureusement inspiré. Ces mémoires abondants, riches en documents et en aperçus, ont apporté à l'histoire une contribution précieuse, — qu'elle n'a peut-être pas suffisammentmise à profit, — mais ils sont touffus et l'accès n'en est pas ouvert à tous. Il fallait une main experte, à la fois résolue et délicate, pour pratiquer dans cette forêt immense des clairières et des sentiers. Vous y avez excellemment réussi.
Les Mémoires qui racontent la vie du grand Carnot sont désormais, et grâce à vous, à la portée de tous.
Vous avez écrit un bon livre, dont ne s'étonneront
pas ceux qui connaissent la clarté méthodique de votre esprit, et vous avez fait une bonne action dont s'étonneront moins encore ceux qui apprécient votre loyauté et votre caractère.
L'impartialité que l'histoire exige n'est pas celle de l'indifférence. L'histoire est une résurrection ; elle ne peut donner la vie que si elle la puise dans une p'assion,* dans une opinion ou du moins dans une tendance. Sa neutralité ne peut pas dépasser la sèche nomenclature des faits et des dates, il faut évidemment être exact et loyal, mais il faut aussi aimer ou haïr, estimer ou mépriser, approuver ou blâmer. L'histoire, dès qu'elle sort des limites d'un mémento scolaire, où la vérité matérielle et extérieure suffit^, comporte une critique et un choix. Elle tient de l'art autant que de la science. Elle juge. Or, un jugement ne se réduit pas à la seule constatation d'un fait. 11 a ses considérants et ses motifs. L'histoire, du moment où elle motive ses arrêts, implique une appréciation, donc une préférence. Je sais la vôtre et je la partage.
Vous êtes du côté de la Révolution. Ses excès, que vous condamnez, ne vous détournent pas de ses principes, que vous aimez. Elle n'est pas à vos yeux un bloc dont la masse indissoluble impose une admiration sans réserve. La Convention et Carrier, ce n'est pas tout de même une seule chose. Quand lord Brougham inter^ rogeait Carnot sur les hommes de la Révolution et qu'il prononça le nom de l'assassin de Nantes, l'illustre conventionnel se borna à répondre : « Nous avons parlé
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d' hommes (ï Etat et non de bourreaux. » Un Carrier est la honte d'un régime ; un Carnot en est la gloire. Cette gloire sera désormais mieux connue.
Carnot était trop modeste pour travailler à sa légende ; il ne travaillait qu'au bien public. On sait de lui qu'il fut, dans les années terribles où se joua contre la coalition de l'Europe l'existence de la France, l'organhateur de la victoire. C'est beaucoup, mais ce n'est pas tout. Si grand que fut ce rôle, l'homme le débordait. La puissance de son cerveau, l'étendue de ses connaissances, sa droiture et son sentiment de l'honneur, sa bonté si largement humaine, son génie et son cœur n'occupent pas dans l'histoire la place dont ils sont dignes. Un général s'immortalise par une victoire. Certes Carnot est immortel, mais sa gloire, si pure et si haute, n'a pas le rayonnement que des généraux souvent plus heureux qu'habiles ont usurpé. Vous l'avez mis à sa vraie place. Depuis que j'ai lu votre livre, je le connais et je l'admire mieux. 11 y a dans toute sa vie, qu'elle domine, éclaire et guide, une philosophie dont j'avoue que je soupçonnais peu l'existence.
Les Opinions et les Pensées, que vous avez groupées d'une façon si heureuse sous une rubrique spéciale, ne seront pas pour moi seul une révélation.
L'homme s'y montre tout entier, avec la multiplicité de tous ses aspects et la complexité d'une nature puissante et riche, dont une conscience impeccable et ferme, soutenue et clairvoyante, désintéressée et courageuse, fait l'incomparable unité.
Lazare Gariiot mit toujours la France au-dessus de tout. Il ne vécut et il n'agit que pour elle. 11 n'eut d'ambition que pour elle. Il lui donna les armées qui *| la sauvèrent, mais il donna à ces armées des directions, des instructions, des plans, dont la précision me remplit d'admiration. 11 savait ce qu'il voulait, où il allait, et par quels moyens, dont il ne perdait jamais de vue ni l'ensemble ni les détails. 11 avait le coup d'œil qui découvre les hommes. Jourdan, Hoche et Bonaparte, c'est une belle trilogie qui lui fait honneur. Il savait aussi les soutenir. Le succès n'était pas pour lui l'unique mesure de la valeur. N'est-ce pas à propos de Hoche, déjà guetté par la haine envieuse de Robespierre, qu'il écrivait : « Un revers nest pas un crime lorsqu'on a tout fait pour mériter la victoire. Ce nest point par les événements que nous jugeons les hommes, mais par leurs efforts et par leur courage. Nous aimons qu'on ne désespère point du salut de la Patrie. »
Il ne croyait pas aux improvisations ni à la création soudaine des chefs, mais il n'avait pas la superstition des grades. « Attachez-vous surtout, disait-il, à découvrir le mérite modeste parmi les commandants de bataillon ou même parmi les officiers d'un grade inférieur ». Il donnait à tous l'exemple du travail, de l'endurance et de la confiance. Jamais il ne désespéra de la fortune, mais il savait qu'il faut aider la fortune pour la mériter. Il conduisit nos armées à la victoire parce qu'il ne négligea rien Pour vaincre.
Ces deux mots sont le titre de votre livre. Ils en
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disent la pressante et émouvante actualfté. Qui de nous n'a plusieurs fois, dans les événements que nous traversons, reporté vers le souvenir du grand Carnot sa pensée et ses interrogations? Vous venez à point pour répondre aux questions que notre anxiété se pose.
Votre livre rappelle le passé et il éclaire l'avenir. 11 nous montre ce qu'a pu la France, troublée, divisée, menacée par l'Europe. Comment désespérerions-nous d'une France unie, forte de son droit, de sa force et du concours d'alliés puissants qui'ont, comme elle, la volonté inébranlable de poursuivre jusqu'au bout une partie décisive pour la liberté de la civilisation et pour les destinées du monde ? Il n'est aucun d'entre nous qui ne puisse, à sa place, à son rang et selon ses moyens, contribuer à cette libération.
La plume est, elle aussi, une arme.
.levons félicite, mon cher ami, de l'usage que vous avez fait de la vôtre.
Pour vaincre vous avez évoqué et rappelé Lazare
Carnot. La victoire française est inséparable de ce
grand nom français. Elle est en route. Je partage votre
confiance. Votre livre a accru tous mes plus cliers
espoirs.
Louis Barthou.
AU LECTEUR
« Pour vaincre ». ['/>, opinions et pensées de Lazare Car^op, l'oi'ijanisateur de la Virloiri% suivies de quelques anecdotes.
C'est le titre du livre. 11 synthétise et notre but, et le plan que nous avons adopté.
Notre but, c'est de montrei- cuinmcuL l'homme de jit' nii', ([iii prit sous la (Jonvenlioii la direction de la guerre el la conserva sous le Direcloire, sut concevoir, commander, se l'aire obéir et organiser la victoire, prenant la responsabilité de ses ordres et veillant à ce (juils fussent l'xé'cutés.
Notre but, c'est de taire revivi-e l'exemple agissant de ce que peut faire une volonté [énei'giquement tendue dans la ))ensép unique de ^iiiiver in b'raace pur f,i victoire.
Notre but, c'est de témoigner qu'en d'autres heures, plus trouJDlées que celles que nous traversons, les hommes politiques ont eu le respect de celui qui avait assumé sur ses épaules le poids écrasant de l'organisation de l'armée et de la défense, le respect de son travail, le respect de ses veilles, le respect de son temps si utilement rempli. '^
Notre but est, dans une modeste sphère, d'aider à l'organisation des forces morales qui contribuent au succès.
Le plan de ce livre est aussi tout entier dans le titre.
Première partie. — La vie de Carnot. — Entendons par là la narration détaillée de sa vie militaire, agrémentée d^esquisses rapides de l'homme politique, du philosophe, du penseur et du savant.
Nous avons à dessein laissé dans l'ombre certaines phases de son existence : son premier exil après le 18 fructidor, sa retraite studieuse sous l'Empire (1804 à 1814) consacrée à de beaux travaux de mathématiques (géométrie, calcul infinitésimal et mécanique), son second exil après la restauration des Bourbons (1815 à 1823) oii il fut accompagné jusqu'à la fm de sa vie par son plus jeune fils Hippolyte Carnot.
Nous aurions pu mettre en relief le contraste entre, d'une part, les deux chefs des émigrés Louis XVllI et son frère le comte d'Artois, le futur Charles X, et d'autre part le grand patriote^ qui, resté à Técart pendant la période triomphante de l'Empire, revint mettre son épée et son expérience au service de la France en danger, quand l'astre de Napoléon subit l'éclipsé.
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Nous aurions pu montrer Timportance qu'eurent en J814 et en 181 o le « Mémoire au roi "» et « l Exposé de la conduite yolitique du lieutenant-général Carnot de juillet iSJ4 à juillet JSi5. »
A dessein, nous ne l'avons pas fait, ne voulant pas distraire l'attention du lecteur de ce qui faisait l'objet même de notre étude : la mise en lumière de la figure militaire de Lazare Carnot.
Deuxième partie. — Opinions et pensées. — Il nous a paru utile de grouper sous des paragraphes, ayant entre eux un lien de parenté, les pensées et opinions du savant, du philosophe, du militaire, de l'homme politique.
Nous sommes convaincus d'apporter ici une contribution très intéressante à la divulgation des idées du grand Carnot.
Troisième partie. — Quelques anecdotes. — Nous les avons empruntées, ainsi qu'un grand nombre des Tf'cits et des appréciations aux « Mémoires sur Carnot, par son fils » .
Hippolyte Carnot, qui avait été le confident de son père pendant toute la durée de sa proscription et qui fut, plus tard, député depuis i'839, Ministre de l'Instruction publique en 1848, membre de l'Assemblée Nationale en 1871 et ensuite Sénateur et membre de rinstitut, ne cessa d'occuper les loisirs d'une existance bien remplie, à l'étude approfondie de la Révolution française, dont il écrivit l'histoire, et des hommes qui y avaient joué un rôle important.
Empreint de la plus haute élévation d'esprit, son ouvrage porte la marque d'une recherche constante de la
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vérité et d'une équité remarquable dans Tappréciation des faits et des hommes.
Il Ta, dans une admirable préface, écrite en 1859, dédiée à ses deux fils, alors simultanément élèves de l'Ecole Polytechnique : l'ainé Sadi, qui fut Président de la République de 1887 à 1894 et qui arrivait au terme de ses fonctions lorsqu'il tomba sous le poignard d'un sectaire ; et le cadet Adolphe, savant ingénieur des mines et chimiste, membre de l'Institut à qui nous dédions à notre tour cet ouvrage, résumé de l'œuvre immortelle de son aïeul, Lazare Carnot, l'Organisateur de la Victoire.
(Jmarlios Matiiiot.
Pari^ ce /^'' juin 1916.
L'ENFANT, LE JEUNE HOMME, L'OFFICIER
Fortes creantur fortibus.
Lazare-Nicolas-Marguerite Gariiot, né le dimanche 13 mai 1753, était le second des dix-huit enfants de Marguerite Pothier et de Claude Garnot, avocat et notaire au hourg de Nolay, sur les confins du département de la Côte-d'Or, touchant » Saône-et-Loire.
L'aîné Joseph-François-Claude, né un an auparavant en 1752, qui siégea à la Cour de Cassation jusqu'à l'âge de 83 ans après en avoir consacré plus de soixante à la magistratur<\ a tracé ce portrait du robuste tabellion : « Mon père avait cinq pieds six ponces et de belles proportions^ VœU très ftn^ un visage noble et régulier quoique marqué de petite vérole^ une grâce charmante dans tout ce qu'il faisait, dans tout ce quil disait. A soirante-dix-huit ans on l'aurait pris pour un homme de quarante : il avait les épaules effacées, la jambe fine, il pouvait marcher sans anne et lire, sans lunettes. Le premier levé dans la maison, il commençait sa journée par quelques tours de promenade sur la terrasse ; puis il se mettait au travail jiis-
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qu'au dîner et le reprenait tout de suite après. En même temps qu'il était notaire^ notre père exerçait la profession d'avocat ; il était aussi juge de pjresque toutes les seigneuries des e?iviro?is. »
Joseph et Lazare, leurs premières études terminées, entrèrent au collège d'Autun pour y faire leurs humanités. Ils y rencontrèrent Charles et Lucien Bonaparte, y firent leur rhétorique sous les oratoriens, leur philosophie sous les sulpiciens.
Une fois munis de leur hagage littéraire, les deux frères durent se séparer : l'aîné allait faire son droit à Dijon, le cadet se rendait a Paris pour se livrer à l'étude des mathématiques.
* Lazare avait 16 ans. „
Son aptitude pour les sciences exactes avait décidé son père a le faire entrer au Marais chez M. de Longpré, dont l'institution préparait aux examens des écoles mi- ; litaires.
A l'Ecole de Méztères.
A 18 ans, le jeune Carnot se présenta au concours de l'école du Génie et fut admis le troisième de sa promo- ! tion (1). « A cette époque, pour entrer à l'école des ingénieurs, établie a Mézières, il fallait faire preuve de no- l blesse ou tout au moins sortir d'une famille bourgeoise viva?it nobletnent, c'est-à-dire n'ayant jamais exercé de profession qui dérogeât. Gaspard Monge, fils d'un re- \ mouleur de Beaune, n'avait pu fair^ cette preuve et obtenir le titre d'élève ; on n'avait consenti à l'admettre
(1) Mémoires sur Carnot, Hippolyte Carnot, t. i, p. 91. Edition Hachette, i907.
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que comnie appareilieur, jmis ou l'ènail uuiiiuif^ suppléant : il devint le professeur «le «-eux dont un lui refusait d'être le camarade. »
L'officier. — L'Eloge de Val ban.
Le l*"" janvier 1773, à sa sortie de l'école de Mézières, Carnot se rendit, en cjualité de lieutenant en [ireniier, h Calais pour y tenir garnison.
Dix ans plus tard ^1783) il était capitaine.
Lazare Carnot avait donc la double épaulette, cjuand, HU 1784, il concourut îi l'Académie de Dijon pour le prix biennal. Le sujet proposé était V Eloge de Vaiiban. .Vm lu attentivement et avec le plus grand intérêt cette œuvre du jeune capitaine. Elle est écrite dans un style clair, précis, mathématique. Les pensées sont d'un homme déjà mùr. C'est qu'a trente ans, Lazare Carnot est en pleine possession de ses moyens. Pendant les dix années de sa lieutenance, pendant qu'il marque le pas dans ce corps du génie, qui comptait plus de savants que d'officiers de cour, que de cavaliers brillants, que de comtes et de marquis, j'allais dire que d'arrivistes, le jeune ofticier avait beaucoup travaillé. De ['Eloge de Vauban j'ai extrait des pensées sur la bravoure, sur la confiance du sage dans l'avenir, sur les forteresses, sur l'art de la guerre qui, d'après lui, n'a point pour but de vaincre un ennemi, mais deproféger la civilisation menacée.
Carnot remporta le premier prix , l .
« Le prince de Condé, gouverneur général de la province de Bourgogne, devait présider la tenue des Etats. Il
;i) Hippolytc Caruot, t. i, p. 100.
était d'usage que, pour lui faire iionneur, on lit plaider en sa présence, par les avocats les plus distingués du barreau quelque cause intéressante. Le parlement de Dijon désigna pour cette tàclio l'ainé des frères Garnot, Joseph. On voulut aussi proliter de cette occasion pour tenir une séance solennelle à l'Académie. Lazare, l'auteur de ['Eloge de Vanban qui se trouvait alors en congé dans sa famille, fut appelé à Dijon el son ouvrage fut lu en j)résence des ordres assemblés, le 2 août 1784. Le prince de Condé voulut couronner lui-même le vainqueur. « Il est eiicourageant et glorieux pour moz, dit celui-ci, de recevoir cette palme des mains d'un Condé^ dont les lauriers sont immortels. Monsieur, lui répondit l'ancien général de la guei're de Sept Ans, si je suis jamais appelé à commander V armée., /aurai rlu plaisir à être aecondé par un officier, qui jouit à juste titre d'une haute répmtation. »
Cinq ans plus tard, en 1789, la famille de Condé émigrait (1). « Le prince Henri de Prusse, frère du grand Frédéric, et lui-même un des habiles capitaines de son temps (son frère disait après la guerre de Sept Ans : « C'est le seul général qui n'ait pas fait une faute »), voyageait en France et se trouvait à Dijon quand V Eloge: de Vauban y fut couronné. Il assista à la séance de l'Académie oii lecture en fut donnée, et il écrivit de sa main une lettre de félicitations au lauréat. C'était une entrée en matière, suivie bientôt par l'offre d'un grade élevé dans l'armée prussienne ; mais dès lors, et comme il l'a prouvé maintes fois dans le cours de sa carrière, aucune considération personnelle ne put distraire Carnot de la pensée que sa vie appartenait à la France.
(1) Hippolyte Carnot, t. i, p. 101.
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L'honneur de servir sous Frédéric avait pourtant de quoi séduire les jeunes militaires. Garnot demeura inébranlable malgré la triste condition faite aux officiers sortis de la classe moyenne par les récentes ordonnances du ministre Ségur. Au rebours des idées du siècle, en contradiction avec la monarchie de Louis XIV, qui avait conféré lebàlonde maréchal à plusieurs roturiers, comme Fabert et Ciatinat ; en contradiction même avec une ordonnance rendue sous Richelieu, qui admettait tous les Français n l' avancement militaire le plus élevé, les nouveaux règlements venaient d'interdire le grade de capitaine aux officiers qui ne pourraient justifier de quatre quartiers de noblesse et toute épaulette sans exception à quiconque n'était pas gentilhomme ou fils d'un chevalier de Saint-Louis. »
Est-il utile d'observer que ces ordonnances devaient avoir une influence fatale sur la carrière militaire de
Lazare Carnot ?
L'Essai sur les Machines.
L'officier au corps royal du Génie, qui avait reçu de l'Académie de Dijon la double niédaille d'or pour V Eloge de Vauban, faisait publiera la même é^oi[ne\\\\ Essai siir les Machines qui obtint les éloges de l'Académie des Sciences el qu'il développa plus tard (1803) en un volume portant Ih titre plus large : « De iéquilibre et du monvement. » Qu'il me suffise d'en citer deux passages : — Combien de bras on épargnera dans les manufactures quand on connaîtra mieux la mécanique du feu. Je crois être fondé à prédire quaoant une dizaine d'années elle produira des révolutions étonnantes dans les arts. — La machine à feu
8 l'OUl'. VAlNCIth-
fournil ir/i niolnir très puissant et /\ui /jn/t aussi facilement appliqurr ce principe à mouvoir des ranws cl des roues qui' des halanciers et des pistons.
Poiul n'est besoin dt^ souligner ici (|ir('U I7(S4 l;i macliiiii' ;i va|)(Mii' (le Wall naNitit pas cikmh'c reçu irapplicalioii iii- (liislrielle.
Celle nièine année le capitaine (^arnol lit ;i l'Académie des sciences une coniinnnicalion snr les Aèroslals.
Mémoire Mh^itaiue.
De 1784 a 1790 Lazare Garnol, tout en remplissanl ses devoirs militaires, organisait déjà ses méthodes futures. En août 1788, il adressait au ministre (jomte de Brienne un travail, (jui tut imprimé l'année snivant<' sous ce titre : « Mémoire présenté au Conseil de la Guerre au sujet des places fortes qui doivent être démolies ou abandonnée'i, ou examen de cette question : — Est-il cwantac/eux au roi de France qu'il i/ ait des places fortes sur les frontières de ses Etats?
Nous en avons extrait quelques-unes de ses opinions sur la guerre, sur les forces actives et passives
A retenir cette observation qui pourrait se trouver sous la plume d'un écrivain moderne : « Aujourd'/nii les princes ne se déclarent point la guerre sans avoir pris Dieu à témoin de la justice de leur cause. Serait-ce pour braver l'Etre Suprénw qu'ils efnploieraient cette vaine formalité ? Serait-ce pour se jouer des peuples, auxquels ils doivent rexe?nple des vertus et de la bonne foi, quHls invoqueraient si pathétiquement, dans leurs manifestes., les lois de Véquité et de la religion naturelle ? et cette pensée que nous ne saurions trop répéter dans les heures tragiques que nous
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vivons : a Tou^ Icsefforls de la France doive fit être toarnés cers la sûreté de ses frojitières » .
]^o lii'Liil fait autour de ce Mémoire lui suscita des en- \irn.\. (J^erlains iuciJcnls quis'cusuivireJil, une [)uiëuiique vigoureuse, déiKÙant une grande indépend;ince de caraclère, eiigagf'*' avec W gvni'ral marquis de Moutalembert au sujet de la Fortification perpendiculaire et du Mémoire du grand maître de l'artillerie d'alors : L'Art défensif supérieur à r offensif, un duel retentissant... il n'en fallail |jas davantage à cettt' ('[hxjuc pour être persécuté.
Lazare Garnot était un courageu.x; et un énergiqiM'. l^e 28 septembre 1789 il adressait à l'Assemblée Nationale une jtétition datée de Béthune, ayant pour titre : Héclauiatioji contre le rcyinie oppressif sous lequel est gouverné le corps du génie.
Mariage de Lazaue. Carnot.
Deux ans [)lus tard, le 17 mai 1791, le capitaine Lazare Carnot épousait à Saint-Omer M"® Sophie Du Poid, fille de l'ancien administrateur des armées.
Nous devons un instant revenir eil arrière. Nous avons suivi pendant leur jeunesse et nous avons retrouvé en 178i-, aux Etats de Dijon, Joseph et Lazare Garnot, les deux fils aînés de Glaude. Le troisième enfant de Glaude était également un fils, Glaude-Marie né en 1755. Gomme Lazare, Glaude-.Marie avait fait choix de la carrière des irmes ; comme Lazare, il était devenu capitaine de génie ; comme Lazare, qui demanda et obtint la main de la fille aînée de M. Jacques Du Pont, Glaude-Marie qu'on a|>{)elait déjii Garnot Fciilins é|»ousa une des fdles (h*- M. Du Ponl ; comme le cajiilainc de gi'uiie, Lazare, le (\i-
pitaine de génie Garnot-Feulins allait momeiiLaiiément quitter l'armée, et entrer dans la vie politique. Aux élections de 1791 les électeurs du Pas-de-Calais les envoyèrent siéger tous les deux a l'Assemblée Législative (1). De ce moment, Garnot l'aîné et Carnot 1<; jeune (c'est ainsi qu'on les distingua) apjiartiennent h l'histoire politique de la France. VAlmanach Historique et Critique des Députés, recueil fort peu bienveillant pour la nouvelle iVssemblée, leur consacra ces lignes : « Même profession, même grade, même talent, même génie ; ils ont toutes sortes de ressemblances, et, s'ils difîèrenl entre eux, ce n'est que par l'âge et par la figure. »
Descendance de Lazare Carnot.
Avant de suivre le député du Pas-de-Calais à l'Assemblée Législative, il nous plaît, puisque nous venons de noter le mariage de Lazare Garnot, d'indiquer ici sa descendance. Ayant parlé de Claude, père de Lazare, ayant attiré l'attention du lecteur sur Joseph Garnot l'aîné, et sur Carnot-Feulins, nous les ferons figurer sur le tableau ci-contre.
;1) Hippolyte Carnot, t. i, p. 17
VIE DE CARNOT
LA FAMILLE CARNOT (de bourgogne;
BRANCHE DE NOL.AY (Côte d'Or)
CLAUDE CAKNOT (18 enfants)
Avocat au Parlement
Juge et Bailly de Nolay
Notaire à Nolay
L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE
Quelques mots d'histoire, — Le règne ue Louis XVI La Constituante.
Un résumé des faits historiques qui ont précédé la pé-» riode de l'histoire de France dans laquelle nous entrons, est ici nécessaire.
Seize ans plus tôt Louis XV était mort laissant la France amoindrie et le peuple accablé d'impôts. Un jeune monarque de vingt ans, l'aîné de ses petits-fils, marié à une archiduchesse d'Autriche hautaine et fiëre, plus jeune <[ue lui d'une année, montait sur le trône. Il n'avait aucune expérience ; il n'avait pas l'étoffe d'un grand roi. Céimiufi pauvre homme, si l'on en croit Marie-Antoinette, -et Louis XVIII a dit de lui : « Mon frère Louis XVI avait le sentiment de son insuffisance et répétait sans cesse « Quel fardeau! et l'on ne m'a rien appris! »
Et cependant l'heure était grave. Les écrits des philo- T^ophes avaient remué l'âme du tiers-état qui prenait chaque jour conscience de sa force et de ses droits. Les guerres coloniales, la perte du Canada et de la Louisiane avaient obéré les finances publiques. La tâche était lourde pour
de jeunes épaules. L'espoir était né loul d'abord quand vint Turgot, mais Turgot tombait victime d'une cabale de Cour et s'éloignait en disant au roi : N'oubliez jamais^ Sire, que c'est la faiblesse qui a mis la tête de Charles /*''' sîir le billot. Necker a son tour était sacrifié. Le peuple, irrité des maladresses des ministres Galonné et Loménie de Brienne successivement imposés par la fille de Marie- Thérèse, prenait ouvertement à partie celle qu'il appelait V Autrichienne et traînait dans les ruisseaux les mannequins de Madame Déficit. En vain le roi réunit les notables qui votèrent une nouvelle répartition des impôts. Le Parlement dans son célèbre arrêt du 3 mai 1788 :. a La France est une tnonarchie g ouvernée par le roi suivant les lois. . . etc » cassait leur décision, soutenant que seule la nation avait le droit d'opérer une telle réforme, et proclamait qu'il fallait convoquer les Etats-Généraux.
Alors se succèdent les événements qu'il suffit d'énoncer. — Le 5 mai 1789 : Ouverture des Etats Généraux. Le roi prononce un discours emphatique et ne dit mot de la Co?istitution réclamée par la majorité des élus. L'accueil est glacial. Seuls les représentants des ordres privilégiés, clergé et noblesse, applaudissent. « Voilà la bataille engagée, écrivait le soir même Duquesnoy, le député de Bar-le-Duc. Tout annonce que les Etats seront orageux soit du Tiers aux deux ordres, soit avec la Cour. » Le 11 juin, les députés du Tiers « considérant qu'ils représentaient les quatre-vingt-seize centièmes de la Nation » se déclaraient « constitués en Assemblée Nationale » et décidaient que l'Assemblée veillerait k la perception des impôts traditionnels jusqu'à sa séparation. C'était le premier acte de la Révolution, he 20 le roi ripostait en faisant fermer la salle de l'Hôtel des Menus
CARNOT A l'assemblée LÉGISLATIVE -15
Plaisirs où s'étaient réunis les Etats-(iénéraux. Le 21 les députés du Tiers, auxquels s'étaient joints des membres du clergé, se rendaient au Jeu de Pmime et faisaient serment d'imposer l'établissement de la Constitution réclamée par les Cahiers provinciaux. Le 23 au marquis de Dreux Brezé, g'rand maîtte des cérémonies qui venait, au nom du roi, donner l'ordre aux députés de quitter la salle, Mirabeau jetait la célèbre apostrophe : Allez dire à votre maître que fious sommes ici par la volonté du peuple et qu'on ne nous en arrachera que par la force des baïonnettes. A quoi le roi répondit : « EJi bien ! s'ils ne veulent pas s'en aller, qu'ils restent. »
La révolution politique était faite. La monarchie absolue av^ait cessé d'exister en France. La révolution sociale allait commencer.
Le 9 juillet 1789 l'Assemblée Nationale prenait le nom de Constituante.
Nous savons son œuvre biennale et les événements que l'histoire a enregistrés : l'essai du coup d'état militaire du maréchal de Broglie, les harangues de Camille Desmoulins, l'insurrection du Palais Royal, les charges de cavalerie du Royal Allemand, la prise de la Bastille, la nuit du 4 aoiit et l'aboHtion des privilèges, la Déclaration des Droits de rHomme, et du Citoyen, les journées d'octobre, la marche sur Versailles, le transfert à Paris de la Cour ^et de l'Assemblée ; en 1790 la Fédération Nationale ; le jour anniversaire de la prise de la Bastille, la cérémonie du Champ de Mars, où Metz, Strasbourg, la Lorraine et l'Alsace, toutes les villes de France, toutes les provinces du royaume furent françaises par un acte de leur volonté libre, librement exprimée ; la Constitution civile du clergé ; en 1791 l'émigration en masse delà noblesse, la fuite du
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roi le 21 juin, sou arrestation h Vai-i-imcs, la l'ôdacliou de la (iOiislitulioii acceptée le 13 seplciiibre ])ai' le roi à qui rAss(Miibl('e Coiislitiiaiite avait rendu ses pouvoirs I;.
Le mercredi 14 septembre Louis XVI vint au Manège, dont les tribunes étaient dès la veille envabies parle public et jura solennellement devant l'Assemblée ^/'em/j/oy^r tout le pouvoir qui lui était délégîté pour faire exécuter et maintenir la Constitution. « Puisse cette grande et mémorable époque, ajouta-t-il, être le gage de la réunion de tous les Français, F aurore de la paix et du honhe'ur delà France ».
On était loin de l'union. Un diplomate présent à la séance remarquait que l'Assemblée n'était même pas complète, qu'il y manquait tous les députés dits aristocrates, et qu'au milieu des acclamations en l'honneur du roi, des bruits sourds, des cris a demi étouffés faisaient dans Vair un bourdonnement désagréable et qiii marquait clairement que la défiance régnait toujours dans le cœur des Parisiens.
■ Le vendredi 30 septembre, comme cinq heures sonnaient, l'Assemblée Nationale Constituante déclara « ciue sa mission était remplie et que ses séances étaient ter-
ininées.
L'Assemblée. Les Clubs.
Lazare Carnot entrait a l'Assemblée Législative, puissamment armé pour la lutte. Il avait trente-huit ans. Il aA^ait donné des preuves d'une instruction solide, de connaissances techniques approfondies, d'une science des mathématiques en même temps que d'une valeur litté-
(1) Albert Malet. XVUV siicle et Révolution, p. 390.
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raire incontestées. C'était un liomme de forte trempe, de caractère droit et loyal, admirateur de Jean-Jacques Kousseau et de Washington, imprégné de l'esprit nouveau, ayant de la liberté intégrale un concept qu'il ne lardera pas à préciser à la tribune : « La nation est là qui reiit la liberté, qui veut l'égalité, qui veut la Constitution toute entière, et qui ne souffrira pas que, ni par le fait des armes, ni par les voies obliques d'une politique tortueuse, un seul mot en soit effacé. » Faut-il dire que ce fut un des premiers républicains.
Le lecteur connaît le groupement des partis a la ï^'gislatiire et l'influence que devaient exercer du dehors sur l'Assemblée les sociétés politiques imitées de l'Angleterre, les clubs, qui s'étaient formés au temps de la Constituante.
En 1791 il y en avait trois principaux. Leurs noms venaient des lieux mêmes où ils tenaient leurs séances dans des couvents abandonnés : club des Feuillants, club des Cordeliers, club des Jacobins.
Le club des Feuillants, nommés aussi les Constitutionnels, réunissait la droite de l'Assemblée, celle qui voulait que l'on s'en tint a l'application la plus stricte de la Constitution, sans que l'on essayât d'empiéter sur les pouvoirs du roi.
Au club des Jacobins appartinrent d'abord les gens de lettres, les avocats, les riches bourgeois, les progressistes en un mot. Robespierre en était le chef. En 1791 les Jacobins se bornaient a désirer qu'on surveillât plus étroitement le roi, qu'on modifiât le système électoral, qu'on s'inspirât des principes démocratiques. Dès 1790 ils avaient fondé la Société Populaire, Société Mère ou n'ont pas tardé k s'affilier plus de 2000 sociétés des départements. Ils étaient alors en grande partie monar-
chistes (1). « Parmi les républicains les plus audacieux il en est fort peu qui, dans l'origine, ne se fussent contentés d'une réforme de la monarchie. Siéyès, royaliste constitutionnel, dans son fameux pamphlel de 1788, soutint encore, trois ans plus lard, une polémique contre le républicain Thomas Payne.
Marat était royaliste aussi en 89 et en 91 : « J'ignore, dit-il, si les contrr-révolutionnaires nous forceront à changer la forme du gouvernement, mais je sais bien que la monarchie très limitée est celle qui noiis convient le mieux aujourd'hui. »
Danton, dî'.ns une lettre udrcssr'i' uu Président de l'Assemblée électorale de Paris le l^*" février 1791, déclare : « Qu'il signalera son attachement à la nation^ à la loi et au roi, et son dévouement éternel au maintien de la Constitutîo?!. » Saint- Just préconisait le pacte monarchique dans une publication de cette époque (1791) : f Esprit de la Révolution et de la Constitution de France ; Pétion, Gollot d'Herbois, Bourdon, Robespierre entreprirent d'en faire le catéchisme aux enfants. Robespierre, pendant la session de l'Assemblée Législative, rédigea un écril périodique sous ce titre, qui ne semble pas admettre un double sens : Le Défenseur de la Constitution. Voici d'ailleurs le langage de son prospectus : w La majorité de la Nation veut se reposer sous les auspices de la Constitution nouvelle, dans le sein de la liberté et de la paix. » L'auteur proteste de son éioignement pour la République et ne veut pas, dit-ii, pactiser avec ceux qui conspirent contre lamonarchin. Robespierre, aux Jacobins, le 2 mars 1792, se proclamait encore royaliste par raison. »
(it) Hippolyie Carnot, t. i, p. 188,
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L<" ciiil) des Cordelière eu! une origine plus populaire. Fondé ])ar Danton sous le vocable de Société des Droits de riiomme et du citoyen il réunissait sur l'emplacement actuel de l'Ecole de mé4ecine, des gens du peuple, (\e^ boutiquiers, des ouvriers. Camille Desmoulins, qui dé- "cJarait. « Nous n'étions peut-être pas dix républicains en 1789, le dirigeait avec Hébert et Ghaumette. C'était un club local, parisien. Son action qui s'était déjà exercé après Varennes, lors des émeutes du Champ de Mars, devait ixhonXiv dxxTi. jommé es révolutionnaires, aux coups d(^ force des faubourgs populaires dirigés contre le roi, plus tard contre la Convention.
Bailleul, dans sa réponse aux Considérations de M""^ de Staël, a résumé en cette phrase les tendances de l'époque : « Le parti républicai?i se formait, insensiblement. Un existait pas. »
Les dissensions qui n'ont p is tardé à éclater au plus puissant de ces clubs, le club des Jacobins, sont connues. Un groupe important de ses fondateurs, désignés sous le nom de Girondins parce que ses chefs étaient les avocats bordelais Gensonné, Vergniaud et Guadet, en sortit, entraînant h sa suite le marquis de Condorcet, mathématicien célèbre^ ïsnard, le représentant du Var, Brissot, de Paris, le chef des Brissotins. Ils devaient se réunir chez M"'® Roland, femme d'une intelligence supérieure, s'y rencontrer avec d'anciens constituants comme Pétion et Lanjuinais. Ils devaient exercer^endant la Législative un rote considérable.
Mais c'est entre le club des Jacobins et le club des Gordeliers que le conflit de prépondérance devait être le plus vif (ij.
(1) Flippolyte Çarnot, i. r, p. 201.
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« UiK' lulto s'ôlablil ciilrt' ct;.s sociétés l'iviilos d'ititliieiice (sans êli-<' m Ame opposées d(; principes). Les Jacobins et les Cordcliers marclièrent d'aboivl on-^cnibie ; on pouvait faire pariie des deux réunions a la fois. Pins lard, elles s'analhématisèrent et se proscrivirent. Doppel, dans ■-■e-i Mémoires, rappelle ("iic ce fat un Jacobin (Collot-d'îlerbois) qui ferma le club des Cordeliers, et un ancien Cordelier (Legendre) (]ui ferma les Jacobins.
Presque tous les révolutionnaires, importants ou obscurs, chauds ou modérés, furent affiliés aux Jacol)ins : Mirabeau, Siéycs et Barnave, Vergniaud, Roland et (.^ondorcel, llœderer, (diénier et Grégoire. Sur aucune liste (Ui ne trouve le nom de Garuot (1)^ »
La raison, la voici :
Les frères (larnot se firent iu-crire au club des Jacobins, mais ils ne s'y rendirent qu'une seule fois. Le jour où ils parurent pour ne plus y retourner, le président Girardin ayant dit qu'il ne pouvait y avoir de bons citoyens et de bons patriotes en dehors de la société des Jacobins^ Carnot- Peulins, dont l'allure étai-t décidée, le caractère bouillant (d le ton vigoureux, demanda la paro'e et dit : « Que les principes de morale universelle professés par la société lui paraissaient irréprochables, mais qu'elle semblait faire de r énergie et du patriotisme l'apanage d'un trop petit nombre de Français, si elle ?ie recofinaissait pas l'existeiice de ces vertus en dehors de son sein, et que^ quant à lui, il croyait donner tine jweuve suffisante de courage en déclarant devant une associatiofi si puissante qu'il n'en ferait jamaispartie ». Paroles courageuses, en eiîet, qui coMèrentpeut être a celui qui les prononça un siège à la Convention et,
(1) Ch. Rémond. Les trois Républiques et les trois Carnot, p. 21.
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îisuii iVèi'Ls ra[)pui de llobcspierrc, pour (jui le club <li'- Jacobins était l'Arche sainte. Les discussions des club>, orageuses, violentes, qui formèrent cependant des orateurs pour nos Assemblées, intimidèrent les ennemis de la Révolution, donnèrent l'impulsion a la défense nationale et à toutes les mesures révolutionnaires. Ces discussions répugnaient surtout aux tiabiludes de travail, au caractère calme et méditatif de Carnot l'aîné. « Comme Gambou et d'autres, dit Michebd, il no pul jamais surmonter sa répugnance jtour les Jacobins, à cause de la violence des uns et de rhypocrisie des autres. Il y avail il l'entréi' de la caverne une odeur de sang, et pourtant fade et mielleuse que beaucoup ne supportaient pas ! »
Garnot montra, en même temps que son éloignement pour tout esprit de secte, l'attachemenl sincère ([u'il avait voué aux principes de la Uévolution.
Nous avons extrait quelques-unes de ses pensées d'alors qui Piguronl au chapitre des Opinions et Peïisi'rs.
LE.HIGRA IlON ARMÉB.
Il ne peut rentrer dans le cadre de cette étude d'analyser la Constitution de 1791 et de faire œuvre d'historien relativement à la Révolution française. Deux mots néanmoins sur l'Emigration armée.
Après la nuit du 4 août 1789, après l'abolition <les privili'ges, l'exode de la noblesse avait commencé (1).
« Ce n'est donc pas la crainte des proscriptions qui
(1) Hippolyle Carnot, t. i, p. 194.
chassait ces preniiprs lui^itits ; r'csl bien lit haine des réformes. Leur départ fut, selon l'expression fameuse de Lemoutey, une transpiration naturelle de la terre de la^Iiberté. Le citoye-n maltraité dans son pays s'éloigne en jetant derrière Lui un regard plus Iriste que colère; tout autrement, les contre-révolulionnaires s'imposaient entre eux l'exil, sous peine (te flétrissures. V honneur est à Coblentz, disaient-ils. Quelques-uns résistèrent à l'entraînement; mais il fallait la fermeté d'un la Tour d'Auvergne pojir répondre, comme le fit celui qui portait ce beau nom, aux sollicitations de ses nobles camarades : n Quand toute Varmée émigrerait^ je ne la suivrai^ pas. >> Railleries, séductions, menaces, itromesses, distributions d'argent, rien n'était négligé. Des bureaux d'émigration embauchaient ouvertement pour la guerre fratricide. »
Dès le 15 juillet 1789, Charles-Philippe, comte d'Artois, second frère du roi (qui devait plus tard ceindre la couronne sous le nom de Charles X;, avait qniité Ici France avec les princes di' Condé. En 1790, l'abolition des titres nobiliaires avait accru l'émigration. En 1791, après rarrestation de Louis XYI à Yarennes, les nobl.es, considérant que le roi prisonnier n'é'lail plus rien, av.îient rallié, en Prusse, Monsieur, comte de Provence, pl«s lard Louis XVIII (1). « Au moment où l'Assemblée Législative commençait de siéger, les routes qui menaient vers la Belgique d F Allemagne, étaient, au témoignage d'un diplomate, encombrées d'émigrants. « On fait le compte, écrivait-il,, que plus de 20.000 hommes en armes entouraient les jjrinces français émigrés et qu'il en arrivera autant eh moins d'un mois '^.
■l;.ALBti;BT Malet, op. c, p, 418.
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Qu'on s'étoniie après cela que plus tard la Gonveiition exerce un contrôle sévère sur les chefs des arme'es de la Kévoliition naissante. Qui ne comprend que la traliison des princes et des e'migre's a lourdement pesé dans la balance quand les Conventionnels votèrent la mort du roi !
La mise en accusation des émigrés.
« Les rassemblements (i) armés aux frontières devenant chaque jour plus nombreux et plus menaçants, Brissot porta, le 20 octobre, à la tribune la question des émigrés. Le 31, l'Assemblée décréta que Louis-Stanislas-Xavier, frère du roi, serait censé avoir abdiqué son droit à la réo-ence, s'il ne rentrait dans le délai de deux mois ; puis la discussion s'ouvrit sur l'ensomble de l'émigTation. Dans la séance du 8 novembre, Carnot prit la parole :
La Constitution, dit-il, n'a pas exigé que vous ayez des preuves légales pour mettre un homme en état d' accusation ; si telle avait été sa pensée, elle aurait fait de vous tm trihunal. Il suffit que vous ayez une conviction m>ofalepour rendre un décret d' accusation .Or , qui de vous doute que les princes français, qui se mettent à la tête de la révolte armée, ne soient coupables ? Quiconque abandonne la 7nèrepatrie pour aller lui chercher des ennetnis à l'étranger, est un trattre contre, lequel on ne saurait trop sévir. Les princes sont dans ce cas ; ils ont perdu le beau, nom de Français, dont ils devraient plus que jamais s'honorer aujourd'hui. »
Garnot proposait en conséquence de mettre en accusalion, j>our l'exempb', l<'s frères du roi, ses cousins, et
(1) Hippoh/te Carnot, I. i, p. 19o.
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quelques ;iulrt;s personnages [>oliti(!ues iin|»())1iiiils. L'Assemblée généralisa celte mesure de sévérité : elle déclara suspects de conspiration tous les Français en état àe rassemblement au delh des frontières, el passibles de la peine capitale ceux qui persisteraienl dans la même attitude au 1 "janvier suivant.
Le roi refusa de sanctionner ce décret. Celle résistance augmenta le soupçon de ses intelligences secrètes avec ceux qui faisaient la guerre à la Révolution.
C'était un acte du nouveau plan de campagne que les amis et les ministres de Louis XVI avaient conseillé e.t qu'ils ont dévoilé plus tard h l'histoire. Ce plan consistait à faire périr la Constitution par sa pratique même, en usant du veto législatif contre toutes les mesures de salut, et en prélexlanl l'impuissance chaque fois que le pouvoir exécutif serait appelé à s'employer utilement (1).
« Le roi, comme un tnusicien habile, doit toucher à ^instrument qui lui est confié, et à force d'en tirer de faux ctçcords, bie?i prouver qu'il est 7uauvais, et en dégoûter la France. Voilà à quoi se réduit et doit se réduire l'esprit du Gouvernemeiit au moment où nous sonmies ».
Tous les jours la pressa, la tribune et les clubs signalaient cette conduite criminelle, et exaspéraient contre ses auteurs l'indignation publique.
La motion faite précédemment par Carnot, ayant pour objet une mise en accusation, était de celles que la Constitution n'avait point assujetties a la sanction royale. Reprise successivement par plusieurs députés, elle futren-
(1) Conseils donnés à Louis XVI par l'intermédiaire de M. de Laporte, intendant de la liste civile [ouvrage inédit de M. le comté de Rivarol], Pari», 1820.
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voyée aux comités diplomatiques et de siirvcilhtiicc tM adoptée sur des rapports deGensonaé et de Grangenouve, le 1" janvier, terme du délai fixé pour la rentréf de> émiarrés.
L'UbEI.SSANCK .\ULITA mE.
En face de la Révolution qui, aux yeux de Lazarn Caruot, ne devait avoir qu'un but, l'Emancipatiou, couAiant les peuples à la liberté et à la fraternité universelle, les monarchies d'Europe devaient opposer une véritable coalition.
La guerre et toutes les queslirtus (juCllc soulève s'inscrivaient d'elles-mêmes a l'ordre du jour de l'Assemblée f'I de ses commissions. Lazare Carnot (Carnot l'aîné, comme on l'appelait) faisait partie du Comité militaire, du Comité d'instruction publique et du Comité diplomatique. Il ne recherchait pas les succès de tribune, mais il y paraissait quand des questions relatives il la guerre étaient soumises à l'examen de l'Assemblée (1).
« Une question de principe infiniment grave, celle de l'obéissance militaire fut soulevée à l'occasion d'un règlement de police et de discipline, dont le ministre Narbonne était l'auteur. Carnot l'aîné prit part à la discussion, et, bien que l'on fût a la veille d'une déclaration de guerre, il en aborda hardiment la partie morale et politique la plus épineuse. Il soutint cette opinion que l'obéissance passive ne doit être exigée qu'en face de l'ennemi (sans discipline, en effet, point d'armée" ; mai<
Cl) Hippolyte Carnot, t. r, p, 20r»,
26 POUK VAINCRE
qii<3 le soldat employé a l'intérieur, comme troupe de police, redevient garde national et ne doit pins être soumis qu'aux lois communes, c'est-a-dire h une obéissance raisonné. Il lui paraissait plus facile et moins dangereux d'avoir a punir celui qui n'aurait point obtempéré ;\ un ordre régulier, que de mettre en jugement un chef pour un acte illégal, dont l'exécution aurait lhi déjà peut-être des résultats funestes pour l'Etat : « On me dit que les chefs seuls sont responsables. Je voudrais savoir à quoi aurait servi la responsabilité de Bouille ,, si^ an mois de juillet 1791 , les troupes eussent obéi à ses ordres, celles de Breteuil, si, en juin 1789, l'arguée du Champ de Mars, lui eût accordé une obéissance aveur/le ? En un mot je ne conçois pas comment on a osé, dans ce te?nple de la liberté, mus proposer à la fois et le principe de l'obéissance passive, et celui des trio.mphes militaires, les deu.r plus puissants mof/ens de distraire la liberté ».
La conclusion palpable du sysioiue de Carnot c'est que le soldat de profession ne doit pas être employé dans les troubles civils contre des manifesialions plus ou moins sérieuses de l'opinion publi(Hie. A la garde nationale seule appartient ce droit.
ArMÉK nationale. — RECRUTEMENT.
« C'est la Kévolution (1) seule qui nous adonné une armée nationale. L'ancien inode de recrulement, vénal poiii' les troupes actives, foi'cé [)Our les milic(>s, avait lelleuK'nt discrédité l'état militaire que les soldats étaient plac(''s au dernier rang dans l'opinion publique. Le ser-
fl) Hippolyte Carnot, t. i, p. 23o.
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vice militaire, élevé à la dignité d'un devoir civique, donna aux soldats une dignité nouvelle et inspira pour eux l'amour et le respect de la population du sein de la- (juelle ils sortaient. On ne voyait plus en eux les soldats d'un roi, mais ceux de la nation, les lils du peuple, chargés de le défendre et de défendre sa propriété et sa terre.
Parle licenciement de la garde constitutionnelle, se trouvait brisé entre les mains de la Cour l'instrument qu'elle menaçait d'employer contre la Révolution. Le comité militaire travailla activement et assez heureusement à la réorganisation de nos forci^s ; il s'agissait de remanier les éléments de l'armée royale, pour en faire une armée nationale.
Dès que le ministre eut fait connaître pour la première fois le chitîre inquiétant des officiers émigrés, Garnot proposa de les remplacer par des sergents. Diverses motions furent présentées, les unes laissant toute latitude de choix au ministre, tandis que d'autres y mettaient des restrictions. '( Puisque ces offieiers se licencient eux-mêmes, dit (laruot-Feulins, nous devons profiter de cette circonstance unique pour donner à r armée des chefs patriotes : je demande que les places au choix du roi soient réservées à des (jardes nationaux qui font le service des frontières » .
Ces propositions annoncent chez leurs auteurs un grand dégagement des préjugés de profession ; car les militaires surtout devaient redoutin' <le voir les armées manquer de loi dans leurs nouveaux chefs, et de voir ces chefs se moidrer très inférieurs aux capitaines expérimentés des vieux bataillons allemands.
Ces appréhensions, fort naturciies, fui-ent tromp(''('s |)ar
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les l'i'sii liais : les sulJaLs obéirent ave<' aiilaiiL de zèle que d'orgueil ;i des camarades de la veille, dont ils pouvaient devenir les égaux, le lendemain, en s'élevant eux-mêmes ; el les nouveaux porteurs d'épaulettes, fiers de la distinction qu'ils avaient obtenue, se montrèrent jaloux de la légitimer ; il sortit de la non pas seulement d'excellenls officiers, mais de grands généraux.
La DÉCLAHATlOiN DE PlLNnZ. L' ULTIMATUM.
La guerre avec l'Autriche.
La question de la guerre faisait l'objet de toutes les conversations. On citait ces mots du duc de Broglie : « Je connais les chemins de Paris ; fy guiderai les armées é/rangères et de cette orgueilleuse capitale il ne restera pas une pierre. Les déclarations du roi de Prusse Frédéric Guillaume II et de l'empereur Léopold II, frère de Marie- Antoinette, d'agir promptemenl et dnn mutuel accord en faveur de Louis XVI, à condition toutefois que les souverains cVFAir ope fussent disposés tous à. joindre leurs forces auxleurs^ avaient été rendues publiques après l'entrevuede Pilnitz. A bon droit en France les cerveaux s'échauffaient.
Quand, a la mort de l'empereur d'Autriche, François II son fils et successeur eut chargé son généralissime Hohenlohe de s'entendre avec Brunswick le généralissime prussien pour dresser un plan d'invasion de la F'rance, quand il signifia sous forme d'ultimatum à la France de restituer aux princes allemands leurs droits féodaux en Alsace, de rendre Avignon au pape et de rétablir Louis XVI dans son pouvoir absolu, force fût au roi de remplir ses devoirs constitutionnels I
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Le f-it historique est précis. Alors que la reine (1) uf dissimulait pas dans son intimité, alors qu'elle calculail d'avance les étapes du vainqueur étranger sur le territoire français et fixait à un mois de lîi le jour de la délivrance, Louis XYI accompagné du mai-éclial de camp Du mouriez, minisire des Affaires V^tmii'^iMcs, se rendit le 20 avril 1792 il l'Assemblée (2) et hii |iroposa la guerre contre l'Autriche. « Votons la guerre aux rois et lapaix aux nations, s'écrie Merlin de Thionville, el Mialhe, s'adressant au roi : « Si votre humayiité souffre à décréter en ce moment la mort de plusieurs milliers d'hommes, songe:, aussi qu'en même temps vous décrétez la liberté du monde.
L'Assemblée se leva tout entière et déclara par acclamation la guerre a l'Empereur d'Autriche.
Déroute de Tournai. — Le rapport de Garnot.
La guerre débuta mal. L'affaire de Tournai et de Quiévrain tournait au désastre. Le parti de la reine était en joie. Les cris de Sauve qui peut! Nous sommes trahis! des soldats de l'armée de Biron, avaient semé la panique dans les troupes du général Dillon et du colonel du génie de Berthois, qui, accusés de trahison, étaient entraînés à Lille et massacrés avec toute la férocité qu'excileni la vengeance et la peur (3).
Au club des Jacobins les défiances ii l'égard i\('^ chefs
f l) Mémoires de M'^" Campan, femme de chambre tle Mario-Antoijielte, t. II, p. 2.30.
(2) Ch. Rémond, op. c . p. 2Y>.
:<) IJippoïyU Carnot, t. i, p. 248.
étaient poussées li l'extrême. Marat écrivail dans son journal avec son cynisme ordinaire : « // y a plus de siœ mois que J'avais prédit que nos généraux, tous bons valets de cour, trahiraient la nation, qu'ils livreraie?it la frontière. Mon espoir est que V armée ouvrira les yeux et qu'elle sentira que la première chose qu'elle ait à faire c'est de massacrer ses généraux ».
Quant aux royalistes, ils jubilaient, triom|>hant daîis leurs prévisions el leurs espérances.
« Garnot, chargé d'une enquête sur ces tristes événements, avait une tâche délicate. Il ne fallait pas fournir un aliment à l'irritation des partis ; il fallait se garder surtout de propager la défiance et le découragement, en donnant appui aux soupçons de trahison. Pénétré de sa mission, tous les efforts du rapporteur Icndirent à rassurer les soldats, en leur faisant envisager le désastre du 27 avril comme un résultat de leur propre aveuglement ; puis il essava de concentrer tout l'intérêt sur les victimes d'une afïi'euse erreur. Gela n'était pas non plus sans difficultés, car Dillon et de Berthois, de même que le général d'Aumont , qui commandait h Lille, appartenaient à la classe naguère privilégiée, maintenant odieuse, et plusieurs de leurs proches avaient émigré.
Il y réussit cependant à force de tact el de prudence, réhabilitâtes deux braves officiers et obtint que des pensions fussent accordées a leurs familles (1). La situation particulière où se trouvait l'une d'elles lui donna lieu de
(I) La pension accordée par l'Assemblée à Josépliine de Viefville irrita la bile de Robespierre. Il se plaignit au chef des Jacobins que la maîtresse de Dillon eut été traitée comme la veuve de Jean-Jacques Rousseau.
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faire un récit attachant, de peindre les angoisses d'une malheureuse femme, dont l'enfant noaveau-në traversait sur le bras de ceux qui le portaient au baptême la place où l'on égorgeait son père [le général Théobald Dillon).
La Garde Constitutionnelle rt les Fédérés.
Les déplorables affaires de Mous et de Tournai avaient soulevé la colère du peuple qui réclamait le licenciemeni de la garde, constitutionnelle. L'Assemblée Législative , qui s'était-déclarée en permanence, vote le licenciement et la mise en accusation de son chef le duc de Brissac. Le roi tergiverse. Le 8 juin 1792 l'Assemblée ordonne la formalion ii Soissons d'un camp de 20.000 gardes nationaux volontaires, les fédérés. « La corde est chaque jour plus tendue ; la reine donne un nom outrageant à la nouvelle armée : vingt mille brigands pour gouverner Paris, le roi rejette le décret qui l'institue et renvoie brutalement ses ministres (12 juin 1792). L'Assemblée aussitôt déclare qu'ils emportent les regrets de la nation. De ce moment cesse la comédie des concessions réciproques : on peut prévoir une lutte décisive ; chacun s'y prépare de son coté, la Cour, les Monarchiens, les Girondins, les Jacobins. »
Journée du 20 juin.
Le 20 juin, anniversaire de la séance du Jeu de Paume , une grande manifestation eut lieu. Les hommes coiffes du bonne! rouge et armés de piques, les femmes endimanchées entourent la salle du Manège où se réunissait
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r Ass(^'iiiLil(''('. l'iic |»(''lilioii circule. « Si nous maintenons le roi dans so/i poste, cest à la condition qiiil le remplira constitntionnellemeni ; s il s'en écarte, il nest plus rien pour le peuple français. » Du Manège le flot du peuple se porta V(3i's les Tuileries en criant « A bas Monsieur Veto ». Les manifestants réclamaient le rappel des ministres patriotes. Les historiens ont rapporté les paroles du boucher Leî^endre au roi Louis XVL « Monsieur, vous êtes un perfide : vous nous avez toujours trompés, vous nous trompez encore. Mais prenez garde, la mesure est comble (4) ! « « Le roi fait bonne contenance devant la raillerie/ la menace et la grossièreté de beaucoup de ses visiteurs, devant l'insulte de quelques-ujis. L'un d'eux lui tend un bonnet rouge, auquel Louis XVI attache lui-même une cocarde ; puis il le met sur sa tète, aux cris de : Vive le roi! Vive la nation! Après avoir séjourné plusieurs heures dans ses appartements, sur les instances du maire de Paris, parvenu un peu tard auprès de lui, et des députés envoyés par l'Assemblée, l'émeute se dissipe, sans avoir rien fait qu'une promenade Ji tr.ivr'rs le |)arlement et le château ».
Le manifeste de Brunswick. — La Patrie en danger.
La politique du pire, qui fut depuis souvent pratiquée parles conservateurs, notamment sous la troisième République, a vu le jour après la journée du 20 juin. Les départements du Nord avaient protesté contre l'attitude du peuple de Paris et Lafayette (2), qui avait le commande-
(1) Uippolyte Carnot, t. i, 226.
(2) La Fayette (Gilbert Motier, marquis de), né à Brioude en 1757, mort à Paris en 1834, épousa à 16 ans M'i* de Noailles. Se distingua
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nient d'une armée à la frontière de Belgique, offrait son concours au roi pour le prote'ger, en fermant le club des Jacobins. « Mieux vaut périr que d'être sauvé par Lafayette et par les Co?istitution?iels », s'écriait Marie-Antoinette, qui faisait en même temps prévenir les Jacobins, escomptant une émeute contre-révolutionnaire, si l'on touchait à celui qui avait contribué à fonder la république des Etats-Unis.
Les événements se précipitaient. L'armée prussienne entrait en ligne. Brunswick faisait paraître son fameux manifeste. La situation de la France vis-k-vis de l'Europe était des plus critiques (1).
« Aussi, lorsqu'après trois semaines de délibération le président de l'Assemblée, Albert Dubayet, au milieu d'un religieux silence, et devant les députés debout et découverts, prononça d'une voix solennelle ces paroles .La Patrie est en danger ! chdicun sentit au fond du cœur que ce n'était pas une simple formule, mais une terrible vérité.
A cet appel la Nation se leva. Les bureaux d'enrôlements furent assiégés ; les routes se couvrirent de volontaires. Ce fut un de ces nobles élans qui honorent un peuple et rachètent bien des faiblesses.
dans la guerre d'indépendance d'Amérique et conliibua à fonder la république des Etats-Unis. 1787, membre de l'Assemblée des notables. 1789, député à la Constituante. Chaud partisan des Droits de l'Homme. Commandant de la Garde Nationale, Général aux armées destinées à repousser l'invasion. Prisonnier des Autrichiens. Mis en liberté en 1797, ne prit aucune part aux affaires sous le Consulat et sous l'Empire. Membre de la Chambre des représentants en 1814, vote pour la déchéance de l'Empereur. Député sous la Restauration. En 1830, il fut à nouveau nommé chef des Gardes Nationales. 8 volumes de Mémoires.
(1) Hippoli/te Carnot, t. i, p. 234.
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Organisation. Militaire.
Alors apparut ce que pouvaient faire deux députés, ayant une réelle compétenc3 des choses militaires. Les deux frères Garnot multiplient leur activité. Réglementation du mode de recrutement, organisation de la gendarmerie nationale, création de légions mixtes, renouvellement des compagnies franches, mise en état des forteresses et des postes militaires, organisation, police et administration des camps destinés à la défense de Paris, telle fut en quelques mois l'œuvre géminée des deux frères (1). « Il est une vérité qui doit paraître évidente à quiconque veut ouvrir les yeux, s'écriait Garnot l'aîné, c'est que les gouvernements qui nous entourent veulent tous notre destruction ; c'est que ceux qui nous parlent d'amitié ne le font que pour mieux nous tromper ; c'est qu'en ce moment nous n'avons plus d'autre politique k suivre que celle d'être les plus forts. »
La fabrication des piques.
Il me plaît d'attirer l'attention du public sur une idée proposée et réalisée en 1792 par Lazare Garnot. Il s'agissait de faire face à l'ennemi et les caisses de l'Etat étaient vides. Lazare Garnot fit fabriquer des piques en quantité (2) .
« Si l'on veut placer alternativement des piquiers et des fusiliers comme autrefois, dit Garnot dans un rapport, les fmils qui pouvaient armer 100.000 hommes pourront
[{) Hlppolyte Qarnot, t. i, p. 239.
(2) Hippolyte Garnot , t. i, p.!S40.
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en armer le double, et ces '200.000 hommes seront mieux armés que s'ils avaient tous des fnsils. » Garnot ne ])arîageait pas ropinion de ceux qui regardent la pique comme entièrement déchue de son utilité depuis l'invention de la poudre à canon. Aussi dans la discussion qui s'éleva, prit-il toutes ses autorités dans les temps postérieurs à Tusage des armes à feu. Il cita MontecucuUi : La pique est la reine des arènes à pied. Luxembourg : Je ne serai d'avis de la supprhner que quand les ennemis n'auront plus de cavalerie. Gondé, Turenne, Folard, enfin le maréchal de Saxe : Les mêmes raisons de négligence qui ont fait quitter tant de bonnes choses dans le métier de la guerre ont aussi fait abandonner la pique. Il allégua l'exemple des Français a Gérisoles, celui des Suisses à Dreux, à Novare, à Marignan, à Moncontour, celui des Anglais à Newbury, où la milice de Londres, armée de piques, demeura inébranlable aux troupes royales ».
Faut-il souligner qu'en 1814 Napoléon écrivit de Nogent le 21 février a son frère Joseph : « Organisez la Garde nationale. Que le Ministre de la guerre envoie partout des piques ».
Lb 10 AOUT.
La journée du 10 août fut une réponse au manifeste de Brunswick. On peut la résumer ainsi : dès le matin insurrection populaire ; défection des gardes nationaux; envahissement des Tuileries ; fuite du roi ; son arrivée a l'Assemblée avec la famille royale menacée ; demande de mise en accusation. « Nous demandons la tête du tyran que voici » ; vote par l'Assemblée que -sa mission était terminée puisque l'un des pouvoirs établis par la Constitution,
(l'exécutif), venait d'être renversé parle peuple, (ju'il était nécessaire de recourir à la souveraineté populaire, qu'en conséquence le peuple français, sans distiiiction de citoyens actifs ou passifs, serait invité à nommer une Con- «e^aon et qu'il convenait de décréter la suspension du roi, laissant à la Convention le soin de prononcer sur les mesures quelle croirait devoir adopter pour assurer la souveraineté du peuple et le règne de la liberté et de l'égalité.
Le GoUVERNEMliNï DE LA GOMMLNE. Les ARRESTATIONS
DES SUSPECTS. — - LeS MASSACRES DE SEPTEMBRE.
La famille royale, qui avait le 10 août assisté à la destruction de la royauté, ne devait quitter l'Assemblée que pour la prison du Temple.
L'Assemblée, avant de se séparer, avait la nuit même (1) « élu au scrutin douze commissaires, qui devaient se diviser en trois groupes et se rendre aux armées. Les trois premiers, Goustard, Garnot l'aîné et Prieur (de la Gôted'Or) eurent pour destination l'armée du Rhin ; leur mission s'étendait de Bitche et Landau jusqu'à Besançon^ Ils partirent dès le lendemain. Pendant leur absence, des événements néfastes s'accomplirent à Paris ».
Ge furent, en fait, après le 10 août et jusqu'à la réunion de la Gonvention le 21 -septembre 1792, la prise de possession du Pouvoir par les Jacobins et la Gommune insurrectionnelle, (qui, même sous la Gonvention et jusqu'au 9 thermidor, sera un pouvoir dans l'Etat), les Aàsites domiciliaires, l'arrestation des suspects, l'institution du tri-
[{) Hippolyte Camot, t. i, p. 254 et 257.
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bunal criminel, le drapeau noir déployé sur la façade de l'Hôtel-de-Ville, le tocsin, l'appel de Marat aux pires passions populaires, invitant le peuple à égorger les prisonniers royalistes, les odieux massacres de septembre à V Abbaye, à la Force, au Châtelet, à la Coriciergerie, à la Salpé trière, à Bicêtre...
Lazar^3 Carnot était alors en mission à l'armée du Rhin.
Mission a l\rmée du RmN. — Rouget de l'Isle. Election de Lazare Carnot a la Convention. — Valmy.
« C'était la première fois que les représentants d'une assemblée politique paraissaient dans les camps. Le sort de la Révolution dépendait de l'accueil qui leur serait fait. C'est pourquoi on les avait investis de grands pouvoirs ; ils étaient autorisés à suspendre les fonctionnaires civils et militaires, à les remplacer provisoirement et à les mettre au besoin en arrestation.
Trois d'entre ces commissaires, Antonelle, Kersaint (1) et Peraldy, envoyés à l'armée que commandait Lafayette furent emprisonnés, par ordre de ce général, dans le château de Sedan. Mais ses soldats, malgré l'affection qu'ils lui portaient, n'acceptèrent pas de le suivre dans une entreprise que l'approche de l'ennemi eut rendue criminelle envers la France.
Le général, après avoir toutefois pris les dispositions
(1) Comte de Kersaint, né à Paris en i741. Capitaine de vaisseau s'était distingué à la campagne des Indes. Député à la Législative et à la Convention, fit décréter la formation de la Légion des Allobro(/es et le Comité de sûreté générale, donna sa démission après le rote de la mort du roi, périt sur l'échafaud (1793). Sa fille épousa le duc de Duras, maréchal de France.
nécessaires h la sûreté de son armée et, évitant généreusement de compromettre tous ceux qui pouvaient encore ne pas l'être, se vit obligé de passer la frontière accompagné de quelques officiers dévoués à sa personne. Les coalisés violèrent a son égard le droit des gens et le retinrent prisonnier, satisfaits de punir en lui l'un des auteurs de cette révolution qu'ils prétendaient étouffer. Lafayette demeura fidèle h lui-même et alla confesser dans les cachots de la Prusse et de l'Autriche les croyances de sa vie. »
La situation de l'Alsace rendait difficile la tâche des représentants du peuple. Strasbourg était commandée par le général La Morlière, vieillard de quatre-vingt six ans. Le maire Dietrich était inféodé aux Feuillants. Biron était a la tête deT armée du Rhin. Il assura les commissaires de l'absolu dévouement de son armée à la cause de la liberté, et écrivait à Gustine (1). « Us 07it les pouvons les plus étendus et me paraisseiit disposés à en faire les usages les plus modérés. » Biron (2) avait donné sans réserves son adhésion aux actes du nouveau pouvoir exécutif. Il n'en fut pas de même de ses officiers : Victor de Brogiie (3), son chef
(1) Custine (Adam-Philippe, comte de), né à Metz en 1740, se distingua pendant la guerre de Sept Ans et pendant la guerre d'Amérique ; député aux Etats-Généraux. En 1792 fut mis à la tête de l'armée du Rhin et prit Spire, Worms, Mayence, Francfort. Vaincu par les Prussiens, il fut condamné par la Convention et guillotiné le 28 août 1793.
(2) Armand-Louis, duc de Biron, né en 1747 le beau Lauzun. Jeunesse orageuse, alla combattre en Amérique. 1789, représente aux Etats- Généraux la noblesse de Quercy. 1792, avant Custine commande en chef l'armée du Rhin. En 1793 prit Saumur sur les Vendéens et les battit à Parthenay. Démissionnaire et arrêté, il est exécuté le 31 décembre 1793.
(3) Victor-Claude, prince de Brogiie (fils de l'ancien ministre, émigré, commandant de l'armée des princes), député aux Etats-
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d'élal-major, et le duc d'Aguillon, son maréchal de camp. Leur suspension fut prononcée. Carnot dut sévir contre deux officiers du génie, ses anciens camarades, qui se trouvaient au nombre des récalcitrants, Gaffarelli du Falga (1) et Rouget de l'Isle.
« Carnot prit à part le premier, avec lequel il était lié, ainsi que son frère Feulins, et tenta vainement de le conquérir au nouveau gouvernement. Il s'adressa ensuite au second : ;< Notis forcerez-voiis, lui dit-il, à destituer pour cause d'incivisme l'auteur de la Marseillaise ? » L'orchestre militaire jouait en ce moment, par ordre de Carnot, cet hymne, composé précisément pour l'armée du Rhin, nouvellement baptisé et déjà célèbre. Enfin, pour épuiser tous les moyens de conciliation et pour laisser aux opposants le temps de la réflexion, un second appel fut demandé. Ils persistèrent dans leur insoumission et quittèrent le service.
Du camp de Biron les commissaires se rendirent a Lauterbourg auprès de Kellermann, et h l'armée de Custine à Landau.
Quand les commissaires revinrent à Strasbourg (2) « les habitants, précédés de leurs autorités et le maire à
Généraux en 1789, officiera l'armée de Biron, suspendu, arrêté et traduit devant le tribunal révolutionnaire en 1794, mort sur l'échafaud.
(1) Maximilien Gaffarelli du Falga, né en Haute-Garonne le 13 février 1756, mort devant Saint-Jean d'Acre le 27 avril 1799, officier de l'arme du génie, fut détenu pendant 14 mois après son incartade de Strasbourg, servit dans l'armée de Sambre-et-Meuse, était au passage du Rhin à Dusseldorlî avec Kléber en 179S, puis avec Marceau sur la Nahe. Il y fut atteint d'un boulet et fut opéré de la jambe gauche. Chef du génie en Egypte.
(2) FLippol4/te Carnot, 1. 1, p. 262 et 270.
leur tête, allèrent au devant des représentants. On tira le canon, les cloches sonnèrent, les femmes jetèrent des fleurs sur leur passage ; on cria : « Vive la liberté ! Vive l'égalité ! »
Garnot, en revenant, s'arrêta h Dijon et la ville se mit en fête.
« C'était le 30 août, veille des élections générales, Garnot n'avait point de candidature en Bourgogne ; il fut élu, absent, par le département du Pas-de-Galais, son premier député à la Gonverition.
La conduite de Garnot à l'armée du Rhin avait doublé son importance politique. Le 5 septembre, sa présence au camp de Ghâlons, rendez-vous général des volontaires, fut jugée tellement nécessaire par la commission que l'Assemblée le désigna pour cette tâche. Il s'agissait d'organiser cette armée de conscrits, qui, un mois plus tard, rejetait l'étranger au delà de nos frontières. »
Quinze jours plus tard, le mercredi 20 septembre l'armée de Demouriez et de Kellermann arrêtait les Prussiens à Valmy et sauvait la France.
La canonnade de Valmy retentissait encore a l'heure oii se réunissait la Gonvention nationale, le 21 septembre
TROISIEME PERIODE
21 Septembre 1792 — 27 Octobre 1795
Avant de mener le lecteur a la salle du Manège où* se tiendront les séances de la Convention, avant de l'introduire aux Tuileries dans les appartements du roi détrôné, 011 se réunira le Comité du Salut public, observons que le but de cet ouvrage est de faire connaître la vie, les pensées et les actes de Y Organisateur de la Victoire. S'il nous est nécessaire de relier de temps à autre les chapitres de son existence en narrant d'une façon sommaire les grands faits de la Révolution, nous laisserons dans notre œuvre des lacunes volontaires puisqu'il n'est point dans notre objet de nous étendre sur les faits historiques eux-mêmes. Plus spécialement nous documenterons ce travail (et nous l'avons déjà fait) en précisant l'esprit de l'armée au moment où Garnot entreprend de la rénover, et en témoignant que ses chefs étaient des royalistes, presqu'exclusivement des nobles. Si l'on y rencontre en effet des Dumouriez et des Kellermann, qui avaient gagné leurs grades sous Louis XV, et qui étaient l'un et l'an Ire maréchaux de camp lorsque éclata la Révolution, nom-
breux étaient les chefs qui passèrent la frontière pour rallier l'armée de Gondé ; nombreux aussi étaient ceux qui, suivant l'exemple de Lafayette, s'étaient faits constitutionnels et qui, partant, jugeaient sacré leur serment de fidélité au roi. Nous avons indiqué des noms en signalant l'origine. Nous allons en rencontrer d'autres, au cours des missions dont Lazare Garnot va être investi. Si nous rapprochons cette con^atation de celle que nous avons déjà faite, à savoir que Philippe marquis de Ségur, maréchal de France et ministre de la guerre de Louis XVI, avait rendu des ordonnances interdisant aux officiers de roture l'accès au grade de capitaine, il apparaîtra d'une part que les Gonventionnels ont eu quelque raison d'envoyer des commissaires aux armées pour surveiller des chefs en grande majorité suspects, de Tautre, qu'il a été logique de rechercher parmi les officiers des rangs inférieurs les républicains capables de recevoir des commandements. Il apparaîtra également qu'on aurait tort à notre époque où l'armée est foncièrement nationale et loyaliste, de vouloir renouveler les errements de la Révolution et traiter en suspects nos généraux en les faisant contrôler par des parlementaires.
Premières séances de la Convention. — Abolition
DE LA royauté. PROCLAMATION DE LA RÉPUBLIQUE.
« U?ie Convention, a dit l'abbé Maury, c'est une assemblée représentant la nation entière, qui^ n ayant pas de gouvernement, veut s'en donner un. »
Aussitôt réunie, la ConventionNationale abolit la royauté. Le décret du jeudi 21 septembre fut rendu a l'unanimité
des membres présents. Le soir, Paris fut illuminé et le peuple cria « Vive la République ». C'était le nouveau régime. Lé 25 septembre, l'assemblée proclamait la République française une et indivisible. Les actes publiés allaient dorénavant être datés de Fan premier de la République. Garnot, de retour de l'armée du Rhin, prit part aux premières séances et aux premiers votes. Une nouvelle mission urgente allait lui être donnée.
Missions aux Pyrénées.
L'Espagne avait comme roi un Bourbon. L'ultramontanisme s'y épanouissait. Le manifeste Bruns-wick traduit en langue basque provoquait nos soldats à la désertion ; les administrations locales de notre frontière du sud jetaient le cri d'alarme (1).
« Le 23 septembre, le lendemain même de son installation, la Convention désigna six de ses membres pour aller organiser militairement la frontière des Pyrénées. Isnard, Aubry et Lespinasse se rendirent à Perpignan ; Carnot, Garrau (de Sainte-Foy) et Lamarque, à Bayonne. Quelques bataillons pour garder vingt-cinq lieues de frontières, quelques soldats dispersés sur des fortifications en ruines, absence d'artillerie, de munitions, d'habillements, de vivres, voilà le tableau qui s'offrit aux yeux des représentants. Le désordre moral dans l'armée égalait le désordre matériel ; défaut d'instruction, licence, indiscipline, et tous les maux que produit la cupidité. Quant au civil, les tribunaux et les corps administratifs, très
(1) Ilippolyte Carnot, t. i, p. 276 et 277,
défectueux sous le rapport du pers.onnel, procédaient sans règle et joignaient aux abus du vieux régime ceux qui accompagnent l'état de révolution. »
La mission aux Pyrénées dura deux mois. Elle fit l'objet d'un rapport a la Convention. Il enthousiasma l'Assemblée, qui en vota l'impression et la distribution.
Nous y avons puisé nombre de pensées que le lecteur trouvera dans ce livre. Les commissaires ne s'étaient point contenté d'agir, de visiter les forteresses, de faire exécuter les réparations urgentes, d'organiser la garde nationale, de lever de nouveaux bataillons, d'acheter des cuivres, de faire construire affûts et canons, d'établir une école pour former des artilleurs, de créer, «sous le nom de légion des montagnes un corps particulier d'infanterie légère, composé de miquelets, admirables pour la guerre de partisans dans un pays dont ils connaissaient tous les rochers, tous les buissons, tous les ravins, tous les, défilés », ils se jugèrent autorisés a adresser a la Convention toutes les observations qui leur semblaient intéresser le sort du peuple. Question des subsides, des contributions ; question des routes et de la navigation ; question des municipalités riches et des municipalités pauvres qui doivent s'entr'aider, question d'agriculture et d'économie politique, questions d'instruction publique et d'éducation nationale, tout est a lire dans ce rapport dont j'ai extrait de nombreuses pensées. En voici encore quelques-unes : Rien de 'partiel ne doit être eiitrepris ; c'est en grand qu'il faut envisager les besoins de la République . — Après la guerre, des milliers de bras vont manquer d'occupation. Vous tie pouvez entretenir longtempjs sur pied une armée de six à sept cent mille hotnmes ; il faut leur assurer des moyens de subsistance pour le jour où Us rentreront dans leurs foyers. Il est
impossible iC abandonner à l'indigence des citoyens qui ont bien servi leur patrie ; mais leurs besoins finiraient par la dévorer elle-même^ si l'on n'y pourvoyait par leur propre TRAVAIL. V éducation nationale seule peut développer dans le cœur de la jeunesse les principes de son bonheur : V amour ardent mais éclairé de la patrie^ la piété filiale^ le goût de la simplicité, le sentiment de la bienveillance et le respect pour les mœurs..., etc.
C'est pendant cette mission aux Pyrénées que Lazare Carnet vit pour la première fois La Tour d'Auvergne (1).
« La Tour d'Auvergne, capitaine au régiment d'Angoumois, dont deux bataillons faisaient partie de l'armée des Pyrénées, vivait, dans une hutte, de châtaignes et de lait, selon le goût de sa Bretagne, donnant l'exemple de la rigidité des devoirs, jointe a une grande douceur envers ses soldats, admiré et adoré des uns et des autres.
La colonne infernale (c'est l'ennemi qui la baptisa) était en partie composée de Basques. L'extraordinaire ascendant qu'il exerçait sur eux s'explique par sa connaistsance de leur idiome et de leur caractère. Il se plaisait à étudier un peuple aux mœurs primitives, comme ses chers Bretons, et il s'en était fait pour ainsi dire une famille.
Dès ce temps-là, voltigeaient autour des armées un f'ssaim de prétendus commissaires du pouvoir exécutif provisoire. Avec la prétention de stimuler le zèle des généraux et d'entretenir l'esprit révolutionnaire chez les fjoldats, ils ne faisaient que contrarier l'action des chefs militaires et celle des représentants de l'Assemblée. Leur
(1) Hippolyte Carnot, 1. 1, p. 286.
pernicieuse influence ne fut réprimée qu'a l'époque où Garnot fit supprimer les ministres pour concentrer le pouvoir exécutif dans les mains du Comité du Salut public. Un fait raconté par Garrau sur la présence de ces émissaires aux Pyrénées donne l'idée de ce qui se passait presque partout.
Ils avaient établi leur résidence à Bayonne, d'où ils prenaient leurs renseignements et d'où ils envoyaient leurs dénonciations ; comme ils y vivaient dans l'abondance, le régime austère auquel l'armée était soumise leur paraissait peu vraisemblable et voulant s'en assurer par eux-mêmes ils arrivèrent inopinément au camp. Le représentant Garrau et le général Frégeville les reçurent dans la baraque qu'ils occupaient et les invitèrent à partager le repas qu'on allait leur servir. Quel fut l'étonnement de ces convives trop curieux lorsqu'après une soupe aux légumes, mangée avec des cuillers de bois sur une barrique renversée, on leur dit qu'ils avaient dîné ! Il leur fut alors proposé pour récréation de visiter lesavant-postes. Là, une musique à laquelle ils n'étaient pas accoutumés, des coups de canon échangés avec les Espagnols, leur fît apprécier le séjour de Bayonne, ses bons repas et ses promenades paisibles : on ne les revit plus.
Après quelques alternatives de revers et de succès, nos armées commandées par le vieux et infatigable Dagobert, ce type du capitaine républicain, par Dugommier, Pérignon, Augereau, Moncey, refoulèrent les Espagnols sur leur territoire (1)- »
(1) Hippolyte Carnot, t. i, p. 288jet 290.
Le procès de Louis XVL
« Garnot, absent de la Convention avant la mise en jugement de Louis XVI, y rentra vers le 9 janvier, lorsque les débats du procès étaient commencés. » Il vota la mort. Trente ans plus tard il expliquait ainsi son vote : « E)i tout pays on condamne ceux qui conspirent contre l'Etat. Les souverains ne font-ils pas mettre à mort ceux qui coîispirent contre eux ? Le peuple, le vrdi souverain, n'aurait-il pas le même droit ?
Le manifeste de Brwiswick a été V arrêt de Louis XVL Les choses en étaient venues au point qu'il fallait nécessairement que le roi pérît, ou la Convention et la France avec elle.
Le meilleur a payé pour les méchants.
Les mauvaises causes ont leurs martyrs comme les bonnes. Louis XVI a commis le plus grand crime dont un roi peut se rendre coupable, celui de livrer son pays à V étranger. Malgré cela, il eût été sauvé, si la Convention n'eût pas délibéré sous les poignards. Si le Roi ne périssait, c'était la Convention et la France avec elle. »
Annexions de territoires.
Partout 011 la France déployait le drapeau tricolore, elle apportait dans ses plis les libertés. Tous les pays voisins demandaient leur annexion à la France. Au comité diplomatique, Garnot saisit l'occasion de développer ses idées sur l'esprit de conquête, sur l'indépendance individuelle des peuples en même temps que sur leur solidarité collée-
tive. Nous avons extrait de ses opinions quelques pensées.
« Le décret (1) du 15 décembre ordonnait aux généraux en pays étranger de convoquer partout les assemblées primaires pour établir une forme de gouvernement libre. Tout vœu de réunion a la France devait être exprimé régulièrement. »
C'était la cristallisation du vœu émis par Garnot, que les différentes provinces é^angères qui demanderaient leur réunion par un lib?'e vote fissent partie de la France.
La Constitution de 1793.
Pendant que, dans les commissions diplomatique et militaire, Lazare Carnot, les yeux fixés sur l'ennemi et sur les peuples que dé^vraient du jongles vaillants soldats de la Révolution, consacrait ses veilles à l'étude, les Montagnards faisaient arrêter les Girondins le 2 juin. Vingt jours plus tard la Convention votait la Constitution de l'An L Lazare Garnot, invité comme tous les membres de l'Assemblée à lui communiquer ses propres idées, répondit à cet appel par un projet de déclaration du citoyen dans lequel nous avons puisé ses opinions sur l'organisme social, l'état de société, les droits de l'individu.
Mais pouvait-il être possible d'appliquer la Constitution nouvelle, quand la frontière était forcée sur tous les points, ■alors que les Espagnols avaient envahi les Pyrénées-Orientales, que les Anglais occupaient Toulon au Sud et assié-
(i) Hippolyte Carnot, t. i p. 305.
geaieiit Dunkerque au Nord, que les Autrichiens avaient pris Yalenciennes et Gondé, que les Prussiens refoulaient nos armées sur l'Alsace, que l'insurrection appelait à sa tète en Normandie deux royalistes, Wimpffen (1) et Puisaye (2), que Lyon était en pleine révolte sous l'impulsion de Précy (3) et de Virieu (4), que la Vendée toute entière était en armes.
Gomme le disait Barère (5) a la tribune, « la République
(1) Wimpfen (Félix de), né en 174S, maréchal de camp en 1783, élu député aux Etats-Généraux eu 1789, par la noblesse de Caen, mis à la tête de l'armée de Cherbourg, organise Finstruction fédéraliste en Normandie après la chute des Girondins, passe en Angleterre, reprend du service après le 18 brumaire, mort en 1814.
(2) Puisaye (Joseph-Geneviève, comte de), né à Mortagne en 17b4, officier dans les Gent-Suisses, député de Perche aux Etats-Généraux, maréchal de camp en 1791, se révolte après la chute des Girondins, se met à la tête des insurgés de l'Eure, est battu à Pacy, passe en Angleterre, organise la chouannerie, prépare l'expédition de Quiberon. Accusé par les royalistes d'avoir pactisé avec Hoche, finàtsa vie au Canada, où il mourut en 1827.
(3) Précy (Louis-Ferdinand Perrin, comte de), né près de Semur en 1712, mort en 1820, l'un des commandants de la garde constitutionnelle de Louis XYI.
Chef de l'insurrection de Lyon en 1793. Lutta bravement et put gagner la Suisse. Fut livré par la Prusse sous le gouvernement consulaire qui le maintint 18 mois dans les cachots. Sous les Bourbons, lieutenant-général gouverneur de Lyon.
(4) Virieu (François-Henri, comte de), né à Grenoble en 1754, colonel en 1789, député de la noblesse du Dauphiné aux Etats-Géné^ raux, un des organisateurs de la défense de Lyon contre la République, tué en cette ville le 15 octobre 1793.
(5) Bertrand Barère de Vieuzac, né à Tarbes en 1755, mort en 1841 ; avocat à Toulouse, député aux Etats-Généraux, prononça l'éloge funèbre de Mirabeau. Député à la Convention, dirigea le procès de Louis XVI, membre du Comité du Salut public, vécut oublié sous le Consulat et l'Empire. Membre de la Chambre des représentants pendant les Cents Jours. Exilé par les Bourbonf-i Hevint ■en France après la Révolution de 1830.
n'était ph( S qii une grande ville assiégée ; il fallait que la France ne fût plus qu'un vaste camp retranché ». Nous allons voir Garnot à l'œuvre.
Missions aux armées.
« La France (1) avait alors sous les armes tout au plus 230. ÛOO hommes fort mal équipés. La Convention, reconnaissant l'insuffisance de ces forces contre tant d'agresseurs, décréta une levée de 300.000 nouveaux soldats, et sur la proposition de Garnot (8 mars 1793) elle envoya 41 commissions de deux députés dans les départements, pour stimuler le patriotisme des citoyens et présider au recrutement.
« La mission de Garnot dans le Nord, outre son objet ostensible, avait aussi pour but de surveiller les démarches du général qui commandait en chef sur cette frontière. A peine arrivé, il prévint l'Assemblée du danger que courait la République. », -
Dumouriez allait trahir la Gonvention comme Bouille avait trahi la Gonstituante, comme Lafayette avait trah* la Législative.
Défection de Dumouriez.
Le vainqueur de Vatmy et de Jemmapes, commandant en chef de l'armée du Nord, affectait de parler en dictateur aux conventionnels, comme si le sort de la République était entre ses mains.
(1) HippolyteCarmt, t. i, p. 312 et 315.
Les commissaires réunis à Lille (c'étaient Garnot et Lesage-Sénault) lui envoyèrent l'ordre de se présenter devant eux afin de s'expliquer sur les inculpations graves qui le concernaient (29 mars 1793). Le général répondit le même jour « quils vinssent eux-mêmes l'interroger. Se battre et plaider, dit-il, c'est trop à la fois. » La Convention, prévenue de cette insulte (1), « ordonna que le général infidèle serait mandé à sa barre, ei cinq des membres de l'Assemblée' furent désignés pour mettre le décret à exécution : Camus, Lamarque, Quinette, Bancal et Garnol. Le ministre de la guerre, Beurnonville, leur fut adjoint. Cette commission reçut pouvoir de suspendre ou faire arrêter tout militaire quelque fût so?i grade. On sait ce qui lui advint. »
Carnot, en tournée à Douai et à Arras, dut à un retard du courrier qui lui fut expédié, avec invitation de rejoindre les autres commissaires, de ne pas subir leur sort.
« Carnot (2), soustrait comme par miracle au sort de ses collègues qui furent traînés pendant trente mois, de prison en prison, chez l'étranger », s'occupa de suite de remédier aux conséquences de la défection de Dumouriez qui, suivant l'expression de Michelet, « se sauva dans le ca?np autrichien et disparut de l'histoire ». L'armée avait résisté aux séductions de Dumouriez mais « elle offrait le plus grand désordre ; l'insubordination régnait parmi les soldats, la division parmi les chefs. Le premier soin devait être de rallier tous ces éléments dans les mains d'un chef capable d'inspirer la confiance. » Carnot écrivait le
(1) Hippolyfe Carnot, t. i, p. 314.
(2) Hippolyte Carnot, t. i, p. 317 et 323.
3 avril à la Convention : « Il faut ii présent un autre général, et je propose Dampierre, qui s'est bien conduit, qui a de l'expérience et du patriotisme, qui est connu et aimé de l'armée. La tâche est difficile, mais nous l'aiderons. Ayez à prendre une prompte décision. » La Convention ratifiait sur-le-champ le choix de Carnot. Quelques semaines plus tard, le 9 mai, Auguste Picot, marquis de Dampierre, né à Paris en 1756, lieutenant de Rochambeau en 1792, général en chef de l'armée du Nord après Dumouriez, reprenait l'offensive contre les Autrichiens et était tué d'un coup de canon au siège de Valenciennes. La Convention lui décerna les honneurs du Panthéon.
Carnot a Dunkerque, a Furnes.
Le 4 avril, un décret envoyait Carnot à Dunkerque, objet des perpétuelles convoitises de l'Angleterre.
« La place de Dunkerque (1), ce chef-d'œuvre de Yauban, n'était plus que l'ombre d'elle-même depuis le honteux traité qui avait obligé Louis XIV d'en faire combler le port, ruiner les écluses et raser les fortifications par ses propres soldats, sous l'inspection des commissaires anglais, ï^ntourée de faibles retranchements en terre, elle ne comptait, au moment où nous parlons, que 1600 hommes de garnison. Carnot visita la frontière, réparant, consolidant, organisant partout oii il en était besoin. Les deux représentants (Carnot et Duquesnoy) formèrent un camp à Gyvelde, sous Dunkerque, pour protéger la plage et les travaux destinés à la défense de la ville. Ils en éta-
(0 Hippolyte Carnot, 1. 1, p. 3l7et323.
blirent un autre sur la montagne de Cassel déjà si forte par sa position naturelle et qu'ils fortifièrent encore, afin de maintenir les communications entre Dunkerque et Lille ».
Nous qui depuis 18 mois suivons les péripéties de la grande lutte sur la frontière belge, nous ne saurions trop insister auprès du lecteur pour qu'il lise les lettres mêmes adressées par Carnot à la Convention. Il y verra le plan suivi par L'ancien officier du génie pour défendre la frontière du Nord ; il le verra se rendant à Calais, à Saint- Omer, à Béthunè, à Lille, à Valenciennes, \\ Furnes, à Nieuport, à Bergues, à Ypres, à Cassel, en face d'Ostende où est le duc d'York, de Tournai où campe l'armée de Ferdinand de Cobourg.
En voici une qui donne la note des autres :
<( Nous venons de ipar courir les forteresses^ camps et cantonnements de la frontière du Nord, depuis Lille jusqu'à la mer... Les Dunkerquois ont à soutenir une vieille gloire., et 710US les avons trouvés disposés à s'ensevelir sous les ruines de leur cité plutôt que de l'abandonner aux ennemis. Quoique sans murailles, cette ville est, par saposition, susceptible d'une grande défense. Pour seconder le courage de ces bons républicains, nous avons ordonné un retranchement dans l'intérieur de la ville, au moyen duquel on peut sans compromettre la siireté des habitants y soutenir V assaut sur les remparts de terre qui forment son enceinte. Nous avoîis aussi commandé qu'on artndt sur-le-champ des espèces de chcdoupes canonnières qui battront /'eslran (1) et rendront les approches presque impossibles . La plus grande
(1) TeiTain platet sablonneux dont une partie est souvent couverte par les hautes marées.
ardeur a?iime les citoyens. Les officiers municipaux., sont sages, fermes, et savent faire aimer la loi. On est décidé i à se barricader dans les rues ; et les metnbres de la société popidaire ont arrêté, dans une de leurs séaiices où nous avons assisté, qu'ils iraient eux-mêmes aux travaux de fortification pour donner V exemple.
Tous ces moyens, soutenus par dix-huit jyiille hom^mes qui, dans les vingt-quatre heures, peuvent arriver des cantonnements et places du voisinage, iious donnent la certitude morale que les ennejnis n'auront pas même le faible avantage de s'emparer d'une ville qui ne compte point parmi les places fortes, et derrière laquelle se trouve la véritable barrière, la ligne cent fois inexpugnable formée par Gravelines, Calais, Saint-Omer, Aire, Saint-Venant et Béthune. Nous allons visiter successivement et plusieurs fois ces différentes villes, pjour en ordonner et suivre les dispositions défensives. »
Le 29 mai quarante vaisseaux anglais entraient dans le port d'Ostende.
Le 30 mai Garnot écrivait de Bergues : « Cette nuit, la ville de Fumes sera attaquée par deux colonnes. Vous ne devez regarder cette opération que comme un coup de main pour essayer nos soldats et les aguerrir. Nous sommes trop faibles pour tenter davantage. Nous ne comptons p)oi7it rester à Fumes, mais faire quelques prisonniers et enlever quelques pièces de canon. »
Le 31 mai les troupes républicaines victorieuses entraient dans la ville par la porte d'Ypres tandis que l'ennemie l'évacuait par celle de Nieuport.
Il y eut des scènes de désordre et de pilloge. Garnot sévit et lança une proclamation aux soldats. Son rapport à la Convention nous montre son labeur : » Navrés
de douleur et excédés de fatigue^ ayant été dix-huit heures de suite à cheval, nous rentrâmes à Bergues, après avoir fait sur tout le cours de notre chemin les plus vifs reproches aux soldats que nous trouvions en faute... » Sa proclamation affirme ses idées: «... Rappelez-vous, soldats, que le premier de vos titres est celui de citoyens ; ne soyons pas pour notre patrie un fléau plus terrible que ne le seraient les ennemis eux-mêmes ; ils savent que la République ?îe peut exister saris vertus, et ils veulent, par les intrigues de leurs émissaires en étouffer le germe parmi nous. Laissons-leur V esprit de rapine et de cupidité ; honorons-nous des vertus civiles encore plus que des vertus militaires ; que le faible et Uoppriyné soient siirs de trouver en nous une force tutélaire. Les vieillards, les femmes, les enfants, les cultivateurs, les hommes paisibles de tous les pays, sont nos frères^ nous devons les protéger contre la tyrannie ; nous devons défendre, comme les nôtres même, leurs personnes et leurs propriétés,; tels furent toujours, même au siècle du despotisme, les sentiments du soldat français ; tels doivent être à plus forte raison ceux des soldats de la République. »
t( La prise de Furnes eut lieu le 31 mai 1793, jour marqué dans les Annales de la Révolution par une de ses crises les plus tristes. » Ce fut a cette date que la Commune de Paris se proclama en insurrection, qu'elle nomma commandant en chef de l'armée de la capitale le capitaine de la garde nationale Hanriot, ancien commis des postes au passé suspect, tout dévoué a Robespierre, et que l'armée de l'émeute envahil la Convention et imposa la suppression du Comité des Douze.
Pendant deux mois encore, pendant lesquels, à Paris, le Comité de défense générale institué après le 10 août par
l'Assemblée Législative, continué sous la Convention, transformé le 4 avril 1793 en Comité de défense et de Salut public,s'oT^&,ms3i sous cette nouvelle forme. Lazare Garnot faisait avec son frère Garnot-Feulins, alors chef de bataillon du génie, une tournée d'inspection dans les villes du Nord. Les deux frères exposent leurs craintes tantôt au Ministre de la guerre, tantôt a la Convention. Tout en approuvant les travaux considérables ordonnés par Gustine (le général en chef des armées du Nord qui avait succédé a Dampierre) (1), « à Arras et aux autres places situées sur cette ligne, leur plus grande sollicitude est de garantir le territoire du côté de Maubeuge. Ils craignent que le projet de l'ennemi ne soit de faire une pointe dans le cœur de la France, en s'emparant desplaces du Quesnoy, de Landrecies et d'Avesnes pour se porter ensuite sur Saint-Quentin et même sur Guise ; puis de franchir la Sambre et d'appuyer ^sa droite à cette rivière pour pénétrer sur celle de l'Aisne et éviter la barrière difficile de la So7mne. » Vainement Lazare Garnot se rendit luimême auprès du général en chef, sans pouvoir lui faire partager ses idées. Gustine ne voulut rien entendre et, faute de secours, Valenciennes tomba aux mains de l'ennemi. En 1793 comme aujourd'hui c'est de ce côté que vinrent les plus grands dangers. Mais.... Lazare Garnot l'avait
PRÉVU
Nous reviendrons bientôt devant Dunkerque et Maubeuge. Rentrons avec Garnot à Paris. Nous sommes au 1«' août 1793.
(1) Hippolyte Carnot, t, i, p. 33b.
Son ORGAMSATiox. — Ses pouvoirs. — Les mesures générales DE Salut public. - — Carnot a l'œuvre : la levée EN masse. — Les armées.
Jamais la France ne courut de dangers aussi imminents qu'au mois d'août M93 (1). « Une des gloires de Carnot, écrit Ch, Re'mond, ce fut d'avoir eu en cette heure décisive ce coup d'œil extraordinaire qui lui fit voir dans les rangs inférieurs, cachés sous des grades obscurs, ces capitaines, ces lieutenants, ces sergents même qui devaient un jour conduire a la victoire les armées de la République et qui furent les premiers généraux du monde.
Divination merveilleuse du patriotistne , dit Michelet. Cet hom7ne aima tant la j^atrie, il eut au cœur un désir si violent de sauver la France, que, devant cette fotde où les autres ne distinguaient rien, lui, par une seconde vue, il Connut, sentit les héros !
Son pronier regard lui donna Jourdan.
Le second lui donna Hoche.
Le troisième lui donna Bonaparte .
Hoche, bloqué dans Dunkerque, était alors lieutenant ; Jourdan commandant du bataillon des volontaires de la Haute-Vienne était dans l'armée de Houchard entre Calais et Dunkerque, presqu'inconnu ; Bonaparte était à Toulon, capitaine d'artillerie. »
(1) Histoire d'un siècle et d'une famille, p. 47.
Créé le 4 avril 1793, modifié le 10 juillet, le Comité du Salut public se composait le 29 juillet, après le remplacement de Gasparin par Robespierre, de neuf membres : Barère et Lindet, membres du premier Comité, Jean Bon Saint-André, Hérault de Séchelles, Prieur (delà Marne), Saint-Just, Couthon et Robespierre. Garnot et Prieur (de laCùte-d'Or)-, anciens officiels sortant tous deux de l'arme du génie, furent proposés pour la direction de la guerre et (1) (( nommés le 14 août. Billaud-Varennes et CoUot d'Herbois, adjoints le 6 septembre, complétèrent le nombre de douze membres. La Convention pouvait remplacer trois d'entre eux chaque mois. Mais l'Assemblée avait un sentiment si profond de la gravité des circonstances, que, malgré les défiances communes aux états populaires, elle ne laissa point entamer Vunitè gouvernementale tant que durèreyit les périls de la patine ; elle maintint obstinément les mêmes citoyens au pouvoir pendant une année par des élections renouvelées chaque mois. »
Voici comment d'après Prieur (de la Côte-d'Or) fut constitué le Gouvernement du Comité du Salut public :
« Le gouvernement du Comité de Salut public ne s'est point formé d'une seule pièce et sous l'influence d'une pensée ; mais peu à peu, occasionnellement, et à mesure que les besoins parlaient. Barère me dit un jour : « Aucun de nous ne s'entend aux affaires militaires ; tu es officier du génie, veux-tu venir nous aider? — Il n'y a qu'un homme pour cela dans la Convention, lui répondivS-je, c'est Carnot. J'ai quelques connaissances spéciales qui peuvent être utilisées ; je serai son second ». Nous écrivîmes a Lazare Carnot pour le rappeler de
(i) Hippolyte Carnot, t. i, p, 345.
l'armée du Nord ; il arriva. Ses idées ayant été adoptées par le Comité de Salut public, Barère les exposa le 12 août, dans un rapport qui fît sensation; le 14, leur auteur fut proposé, agréé par la Convention, et il prit aussitôt, d'une main ferme, la direction de la guerre. Trois semaines après, nous triomphions à Hondschoote ; six semaines encore après, nous triomphions à Wattignies ; une longue série de victoires effaça les revers de l'année qui venait de s'écouler. Quant a moi, j'organisai le matériel, armes et munitions ; j'étais en plein dans la chimie, cela me convenait à merveille. Restaient les approvisionnements, et surtout les convois militaires. J'avais connu Lindet en mission dans le Calvados ; je le savais actif- et bon administrateur ; je lui proposai de s'en charger ; il accepta, et voila notre machine montée ; elle alla parfaitement.
« Cependant, il y avait dans la Convention des députés qui ne cessaient de nous criticfuer, parce qu'ils ignoraient comment les choses se passaient dans notre intérieur. Billaud-Varennes et Collot d'Herbois se distinguaient parmi ceux-là ; ils déblatéraient, surtout aux Jacobins, contre tous nos actes. Nous nous dîmes : il n'y a qu'un moven de les faire taire, c'est de nous les adjoindre. Ce sont d'ailleurs des hommes capables, qui sauront fort bien se rendre utiles. Nous appelâmes donc Billaud et Collot, sans leur cacher le motif qui nous déterminait : « Venez voir ce que nous faisons et travaillez avec nous. » Cela réussit. Biliaud et Collot vinrent, approuvèn'ul ; une partie était négligée faute de temps, la correspondance avec les départements ; elle leur échut. Chacun s'installa à sa table, arrangea ses bureaux comme il l'entendit, sans se mêler de la besogne des autres. Admi-
nistration, législation, science, industrie, arts et littérature, on s'occupait de tout. Le Comité a fait les plu» grandes choses sans bruit, en demeurant obscur et modeste. La Convention elle-même ne savait pas comment le travail s'y exécutait : on lui apportait les décrets tout ])réparés, et elle les sanctionnait ; on allait lui raconter des succès, et elle applaudissait. »
Après cet aperçu rapide, tracé par un témoin oculaire et avant même de préciser quels furent les pouvoirs du Comité, voyons comment en son sein s'était formée la division du travail.
Allons aux Tuileries, traversons ces salons démeublés où se voient sur les murailles les splendeurs d'antan^ pénétrons dans le sanctuaire (comme disaient les purs), dans V antre (comme les émigrés nommaient la salle où se réunissaient les membres du Comité du Salut public). Voici trois groupes dissemblables, unis par la nécessité de l'œuvre commune du gouvernement : les gens révolutionnaires, Barère, Billaud-Varennes, Collot d'Herbois ; les gens de haute main, Robespierre, Couthon, Saint-Just ; les gens d'examen, Carnot, Lindet et Prieur (de la Côted'Or). Ainsi le surnommait le peuple. Jean Bon Saint- André, Hérault de Séchelles et Prieur (de la Marne), chargés de la Marine, des Affaires étrangères et des Transports, sont en mission.
Carnot est debout, les cheveux en tempête, tel quenous le représente le portrait de Boilly. Il a la direction du personnel et du mouvement des armées. Auprès de lui, ses auxiliaires, Robert Lindet, chargé du service des subsistances et de l'habillement ; Prieur, de la Cote-d'Or, préposé à la fabrication des armes, des munitions, ou des hôpitaux. Carnot dresse des plans, rédige des ordres, or-
rganise des armées, ne se laissant interrompre dans sa tâche ni |>ar Barère, le J3eau parleur, à qui il laisse le soin de parader à la Convention en lisant ses propres rapports, ni par Robespierre qui le hait parce qu'il ne peut se résoudre à ne rien comprendre aux cartes et aux mémoires militaires (1).
Constatons que si Carnot, tout à sa tâche de défenseur <le la Patrie et de réorganisateur de l'armée, ne marchan- <lait pas son incessant labeur à la Nation, celle-ci le pavait de retour en respectant son travail. La GonveisttoiN
AVAIT LE SOUCI DE iNE PAS DÉRANGER l'hOMME QUI, SOUS SES YEUX, RECONSTITUAIT LES CADRES ET AMALGAMAIT LES FORCES
NATIONALES. Avaiit douiié leur confiance au soldat de haute compétence qui en était digne, les conventionnels ne le questionnaient pas et ne l'énervaient pas dans des discussions oiseuses. Carnot paraissait peu a la Convention. Dai'ère v lisait ses rapiiorts. L'Assemblée connaissait i-M que valait le citoyeif, ses opinions et ses pensées. Le lecteur les trouvera dans la première partie de ce volume.
Napoléon qui s'y connaissait en hommes, qui avait la science du pouvoir, comme a dit Fontanes, a déclaré (ju'aucun gouvernement n'avait valu le Comité du Salut public.
' Quels ont donc été les pouvoirs de ce gouvernement si vanté par l'Empereur et qu'a-t-il fait, j'entends pour la défense nationale ?
(1) Le secret de Carnot. C. Matiiiot, l'Alliance républicaine dcmoratique. 28 novembre 1915,
6â POUR VAINCRE
Pouvoirs dû Comité.
« Le Comité (1) du Salut public aura seul la pensée du gouvernement et toute sa responsabilité. Il soumettra h la Convention les mesures majeures ; il prononcera provisoirement dans les cas d'urgence ou qui exigent le secret. Douze commissions particulières, composées chacune (sauf quelques exceptions) de deux membres et d'un adjoint, tiendront la place des ministres, que jusqu'alors la Convention avait nommés elle-même. Ces commissions rendront compte de leur travail tous les jours au Comité, qui les choisira et les révoquera a son gré, fixera leurs attributions et centralisera leurs opérations ; nul n'aura d'influence que l'influence reçue ; unité d'impulsion, concordance du mouvement, résolution précise, action rapide.
Les membres du Comité du Salut public n'ont aucune gestion pécuniaire ; ils ne commandent pas les armées ; leurs ordres sont collectifs ; leurs actes, bons ou mauvais, appartiennent à tous. Paraissent-ils en public, on ne porte pas devant eux les faisceaux consulaires ; sontils aux armées, leur volonté domine tout, il est vrai, mais c'est la bouche du général qui donne les commandements ; le général brille au milieu de son état-major, l'éclat de la victoire ne jaillit que sur son nom. On ne lit pas un seul nom de représentant du peuple sur le tableau des Campagnes des Français dressé par Carnot et imprimé à la suite de son rapport du 44 ventôse an IIL Ceux des généraux y figurent exclusivement.
(1) Hippolyte Carnot, t. i, p. 359 et 361.
En un mot, ces hommes ont tous les soucis, toutes les fatigues, tous les dangers du pouvoir, sans rien de ce qui en fait le prix pour les âmes vulgaires, sans rien de ce qui inspire à celles-ci le désir de s'y perpétuer. Et quand ils sortiront de ce pouvoir, ces hommes, aucune récompense mondaine ne les suivra, fortune, titre ou dignité. Ils iront se rasseoir sur leur banc législatif ou bien ils rentreront dans l'obscurité du simple citoyen. S'ils ont fait du bien pendant leurs fonctions, nul ne le saura : si l'on a des reproches à leur faire (et qui donc exerce le pouvoir sans froisser des intérêts ou des amours-propres ?) leur tète est là pour en répondre, des dictateurs n'ont entre eux d'autre lien que la pensée commune de servir la patrie. Le Comité était une dictature purement politique et militaire, dictature d'action , sous la surveillance immédiate de l'Assemblée. La puissance législative demeurait dans la Convention, la puissance judiciaire dans les tribunaux.
La nécessité d'une dictature était alors tellement démontrée à tous les esprits, que, si la Convention n'en avait pas investi son Comité de Salut public, c'était la Commune de Paris, dominée par les Hébertistes, qui allait s'en emparer. Ainsi, un despotisme local et sectaire fut très heureusement remplacé par une grande unité de pouvoir nattonal.
Les mesures de Salut public.
« Pour faire face au péril extérieur et intérieur (1), le Comité de Salut public et la Convention décrétèrent la levée
(1) Albert Maleï, o;j. cit., p. 451.
en masse (16 août) et un emprunt forcé d'un milliard sur les riches (28 août) la loi des suspects (17 septembre) et la loi du maximum (27 septembre). La levée en masse donna environ 800.000 hommes. La loi du maximum rendue nécessaire par le renchérissement de tous les objets de première nécessité, fixa le prix maximum auquel il était permis de les vendre. Elle avait pour objet d'empêcher les émeutes de la faim, sans cesse a redouter en raison de perpétuelles menaces de disette, non point seulement \\ Paris mais aussi par toute la France. La loi de maximum obligeait tous les commerçants a remettre aux municipalités l'inventaire de leurs marchandises ; elle leur imposait de continuer a s'approvisionner et à vendre sous peine d'être tenus pour suspects. Elle frappait de la peine ,de mort quiconque tenterait d'accaparer une marchandise quelconque.
Levée en masse. — Armées.
C'est le 16 août 1793 qu'au milieu des acclamations universelles fut rendu le décret ordonnant la levée en masse Le 23 une loi organisa la réquisition permanente de tous les Français poiir la défense de la Patrie (1),
Désormais la République sera moins servie sur les champs de bataille par des militaires de profession que par des citoyens destinés à quitter l'uniforme après l'accomplissement de leur croisade. Le mouvement révolutionnaire s'était étendu et l'idée républicaine du service obligatoire avait gagné les esprits.
C'est alors que se déploya surtout l'activité de Carnot.
|1) Hippolyte Carnot, t. i," p. 380.
Il s'agissait d'organiser, sur le principe d'unité, une multitude, aussi peu homogène dans ses éléments que dans sa constitution.
Elle se composait d'anciens soldats et de conscrits amenés, soit par la levée des trois cent mille hommes, soit par la levée en masse, sans compter les engagés volontaires de toutes les dates, les débris des compagnies franches et les étrangers. Certains corps étaient restés comme avant la Révolution, tandis que plusieurs généraux avaient formé les leurs en demi- brigades, selon le mode nouveau ; puis il existait des légions françaises et étrangères, mélange de toutes les armes. Il v avait des bataillons aguerris, expérimentés, d'autres entièrement novices ; il y avait des différences considérables d'effectif entre les corps de même espèce ; il y avait des grades irrégulièrement acquis et, en nombre exagéré ; des soldats incorporés a la hâte sans qu'ils fussent aptes au service ; les états manquaient à peu près complètement ; quant à l'irrégularité des fournitures et de la comptabilité, on aurait de la peine à s'imaginer ce qu'elle était.
Carnot va débrouiller ce chaos et faire de l'armée la plus homogène de l'Europe (4). « Effacer toute distinction extérieure fut un des premiers objets de sa sollicitude. La troupe de ligne avait en grande |)arlie conservé l'ancien uniforme blanc, tandis que les nouveaux arrivés portaient l'habit national : source féconde en mésintellingence. Dès le 29 août, un arrêté prescrivit l'unité de costume et en même temps l'unité de la solde.
L'armée du génie reçut une organisation nouvelle, dont Carnot s'occupa tout spécialement. Les nombreuses
!1) Hippolyte Carnot, t. i, p. 381.
compagnies de canonniers volontaires, qui s'étaient formées et remarquablement bien exercées, furent incorporées dans l'artillerie. On réussit même à improviser une cavalerie. La disette de chevaux était extrême : des achats faits dans les contrées étrangères oii nos agents purent pénétrer, une levée extraordinaii'e dans les cantons et les arrondissements de la République, et des dons spontanés nombreux, permirent de mettre en ligne des cavaliers capables de se mesurer avec les formidables escadrons des coalisés. »
En février 1793 la France n'avait qu'un effectif de 228.000 hommes. En mai elle avait 471.000 soldats, 628.000 en décembre, 1.026.000 en septembre 1794.
« Rien ne peut effacer cette vérité historique, a dit Benjamin Constant, que la Convention a trouvé l'ennemi à trente lieues de Paris, , et qu'on a dû à ses prodigieux efforts de conclure la paix à trente lieues de Vienne. »
Observation au lecteur,
La vie de Lazare Garnot qui embrasse dans son ensemble la Révolution, le Directoire, le Consulat et l'Empire et qui se prolonge pendant la première moitié de la restauration bourbonienne, ne peut être ici qu'esquissée. Si la figure du grand homme doit apparaître dans tout son éclat, tels les traits saillants gravés par l'eau-forte , les détails en seront négligés. Force nous est de ramener les événements dans le cadre restreint qui est le nôtre et de ne les envisager qu'autant qu'ils caractérisent l'action de l'Organisateur de la Victoire. Force nous est de nous restreindre.
Jusqu'à la journée de prairial, qui met fin, à propre-
ment parler, à la période révolutionnaire, nous examinerons avant tout l'action du Comité du Salut j>u])}ic (spécialement Garnot, Prieur et Lindet) dans l'œuvre de la défense nationale : 1" à Paris, 2" au front, 3° dans les relations qui ont existé ' entre le centre organisateur et les organes d'exécution, entre Lazare Garnot, l'âme de la résistance et de l'attaque, et les généraux. Nous compléterons l'étude en indiquant au passage le rôle de Garnot citoyen et homme politique pendant la tourmente révolutionnaire qui souffle entre le 16 août 1793 et le 16 octobre 179o. ,
Le lecteur comblera de lui-même les lacunes de cette narration, soit qu'il fasse appel à ses souvenirs historiques, soit que, prenant connaissance des Opinions et Pensées de Lazare Garnot et des Anecdotes^ (deuxième et troisième partie du présent ouvrage), il ait par là-même rétabli les faits volontaireriiient omis.
I. ORGANISATION DE LA DÉFENSE NATIONALE A PARIS
Manufactures d'armes.
Fabricatiok de munitions de guerre.
« Ge n'était pas tout que d'avoir des hommes ; il fallait les nourrir et les équiper.
La France ne sera pas seulement un camp ; elle va *deveair un immense atelier.
A Paris s'élèvent, par ordre du Gomité, deux cent cinquante-huit forges : 140 sur l'esplanade des Invalides,, oi dans le jardin du Luxembourg, 64 sur la place de l'Indi-
visibilité ; chacune d'elles doit produire au moins quatr<* canons de fusil par jour, ensemble plus de mille. Des manufactures d'armes furent établies a Thiers, a Grenoble, à Langres, àChâtellerault. Carnot, rendant compte a la Convention de ce grand déploiement d'activité, s'écrie : La France, jadis tributaire de ses propres ennemis pour les objets de première nécessité relatifs à sa défense, non seulement trouvera dans son sein des fusils pour armer tous les républicains qui r/idbitent, mais elle sera bientôt en état d'en vendre aux étrangers ; elle sera le grand magasin, où les peuples ciui voudront recouvrer leurs droits viendront se pou?'voir des moye?is d'exterminer leurs tyrans ; et Paris, jadis séjour de la mollesse et de la frivolité, pourra se glorifier du titre immortel d^ arsenal des peuples libres.
C'est dans le rapport même qu'il faut lire par quelle incroyable ardeur on arriva à ce résultat en, deux mois. Il fallut d'abord, pour assurer les approvisionnements, faire un inventaire des forges et des fourneaux compris dans les domaines nationaux, choisir les établissements qui produisaient les meilleurs fers, et dont la situation présentait des facilités de transport (1).
La fabrication des lames à canon exigeant des martinets, que l'on ne pouvait établira Paris sans sacrifier des moulins à farine, on dut y renoncer, car les moulins de Paris suppléaient à ceux de beaucoup de départements, où une extrême sécheresse avait suspendu le travail des usines.
C'est pour transformer ces lames en canons que fut établie la manufacture de Paris. En distribuant les forges en grandes masses sur les places pmhliques et dans les promenades, le Comité, dit son rapporteur, a eu pour objet d'inspn-
[\) Hippolyte Carnot, t. i, p. 384 et 38"
rer au peuple la confiance qu'il doit avoir dans ses ressources.
Le Comité embrassa bientôt dans son activité le système général des machines de guerre ; les bouches à feu, l»uis les armes blanchis ; la récolte des salpêtres et la fabrication des poudres. Les savants les plus illustres vinrent se mettre à sa disposition : Monge, Berthollet, Guyton de Morveau, Fourcroy, Dufourny, Hassenfratz, Pluvinet, Carny, Périer, se chargèrent d'instruire une jeunesse avide de payer son tribut à la patrie. Après la leçon, on allait visiter les ateliers, pour passer tout de suite à la pratique ; et les leçons recueillies étaient publiées sous le titre de Cours révolutionnaires sur la fabrication des salpêtres, des poudres et des canons, avec cette épigraphe : Mort «M-r/ymn.s.' Tout prenait le cachet du temps. Le Comité sentait qu'il n'y avait qu'un moyen de triomphe, c'est-à-dire de salut pour la France : l'enthousiasme dirigé parla science. Il sentait aussi qu'il fallait étourdir l'ennemi par la rapidité des coups. « La violatio?i des délais sera punie comme un attentat à la liberté », faisait-il dire par la Convention.
Le salpêtre mancjuait : Prieur (de la Côte-d'Or) fit un rapport sur les moyens de s'en procurer et rédigea une instruction simple et précise pour enseigner aux citoyens à lessiver eux-mêmes la terre de leurs caves, de leurs étables, de I^urs bergeries. Cette instruction fut lue dans toutes les communes, sous l'arbre de la Liberté, trois décadis consécutifs. A Paris, on apportait en pompe le salpêtre à la (Jlonvention, afin de déposer religieusement cette offrande sur l'autel de la patrie. Un noble enthousiasme sait tout ennoblir. Neuf mois après, Paris seul fournissait douze millions de livres de salpêtre (1). »
(1) Hippolyte Carnot, t. i, p. 388.
Stratégie nouvelle. Directioîn ^orale des généraux.
« Carnot ne se contentait pas de présider à cette généreuse activité. Il songeait qu'à ces nouveaux soldats il fallait un mode de guerre nouveau.
La France va devenir un vaste champ de bataille que l'œil de la pensée pourra seul embrasser ; envahie de partout, sa résistance ne devra faire défaut nulle part. Mais, tandis que les armées coalisées obéiront à des volontés isolées, à des vues stratégiques diverses, les siennes, armées comme autant de bataillons sous un seul ordre, ne reconnaîtront qu'un généralissime, le Comité de Salut public^ ayant pour aides de camp les délégués de l'Assemblée. De ses bureaux, le Comité combinera leurs évolutions et portera la supériorité sur le point où il la jugera nécessaire.
Et comment atteindre ce but quand on a contre soi l'infériorité du nombre? En se multipliant par la célérité, en étourdissant les plus expérimentés par des apparitions imprévues et des attaques soudaines. « Le secret de la guerre est dans les jambes », disait le maréchal de Saxe.
Deux conditions étaient nécessaires pour, cela: la première, le perfectionnement des transports ; nous savons qu'elle fut remplie ; tout s'organisa en vue de la mobilité. La seconde, l'entretien des places fortes ; elle ne pouvait être oubliée par des ingénieurs (1).
Quant à la façon de se battre, il fallait qu'elle fût complètement renouvelée, pour convenir a une jeunesse im-
(1) Hippolyte Carnot, t. i, p, 389 et suivantes.
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pétueuse, chez qui l'élan guerrier devait suppléer à la solidité. Il manquait à nos conscrits les qualités dominantes de leurs ennemis ': la discipline patiente et automatique, le calme dans l'action, la science des manœuvres. En leur donnant le rôle d'assaillants, propre au caractère français, on leur sauvait l'épreuve toujours chanceuse de la réflexion ; irrésistibles en masse, seul à seul chacun d'eux pouvait devenir un héros.
Il importait aussi d'obtenir des succès rapides et éclatants pour étonner les adversaires et enflammer le courage de la nation.
Dès le début de la crise, on entendit sortir de la bouche de gens qui les répétaient sans en comprendre la portée des mots tels que ceux-ci : il faut attaquer en masse. La nouvelle stratégie avait d'ailleurs inspiré une telle confiance aux soldats, qu'elle doublait leur courage. On était arrivé à croire que la volonté Suffisait pour triompher de tous les obstacles, et sous l'exaltation de cette foi, la volonté avait acquis une toute puissance presque réelle. On vit la Convention enjoindre a ses armées de vaincre à heure fixe, et les armées lui obéir.
Dumouriez, juge compétent, et qui n'est pas suspect de partialité en faveur de Garnot, lui attribue l'honneur tout entier et la gloire de cette grande chose : « Carnot^ dit-il, est le créateur du nouvel art militaire en France, que Dumouriez n'a eu que le temps d'esquisser et que Bonaparte a perfectionné. »
Carnot-Feulins a dit des généraux de la Révolution que, « pour la plupart, ils ont bien rempli les vues du Comité. Mais, on ne prétendra pas, sans doute, que le chef d'une des quatorze armées de la République ait conduit les treize autres en même temps à la victoire, ou que tous ces chefs,
sans se parler ni s'écrire, aient pu mettre un si parfait ensemble dans leurs opéi^ations. Il fallait une tête pour combiner tout cela, et ce fut celle de Lazare Carnot. »
Le Comité de Salut public sut, par ses correspondances, ses bulletins, ses journaux, ses rapports à l'Assemblée, ses récompenses bien ménagées et bien choisies, entretenir l'ardeur patriotique du soldat. C'est ce que Carnol résume dans ces mots : // faut qu'une grande passion soit Vaine dwi grand ensemble. »
Dans un instant nous allons voir Carnot se multipliant, correspondant avec ses chefs, donnant aux représentants du peuple les indications nécessaires pour remplir leur mission aux armées, arrêtant les instructions militaires. Nous le suivrons au front et sur les champs de bataille. Retrouvons-le au sein du Comité de Salut public, où sa présence est réclamée chaque fois qu'il s'en éloigne. « Nous ne sommes que cinq a Paris, nous ne pouvons nous passer de Carnot. »
« Pendant nos discussions les plus animées, a dit Prieur (de la Côte-d'Or), Carnot travaillait sur un coin de la table autour de laquelle nous délibérions. Je le vois encore promenant la règle ouïe compas sur des cartes, dressées souvent de sa propre main, écrivant des instructions aux généraux, combinant des opérations sur un chiffon de papier. Il nous laissait parler ; puis, tout k coup, frappé par quelques mots de l'entretien, qui avaient suffi pour l'éclairer, il s'y lançait en plein et donnait les avis les plus sages ou les plus hardis ; disons mieux : les plus sages et les plus hardis ; car, dans les circonstances où nous nous Irouvions, ces deux qualités étaient presque toujours synonymes. Tout absorbé par d'immenses travaux, il se réservait bien rarement la satisfaction d'annoncer à l'Assemblée
les succès dus à ses efforts infatigables, ou, lorsqu'il le faisait, c'e'tfiit avec une complète abnégation de lui-même, attribuant tout à l'habileté des officiers et au courage des soldats, afin de nourrir leur zèle et leur enthousiasme. Il semblait ne jouer qu'un rôle d'historien. »
Le lecteur trouvera dans les Pensées et Opinions de Carnot ses idées sur la guerre, sur le personnel des armées, sur les officiers (1).
Faut-il dire qu'a force de soin et de discernement, Carnot était parvenu à composer d'excellents Etats-majors, que presque tous les chefs militaires de la Révolution et de l'Empire ont dû leur avancement a Garnot, particulièrement Hoche et Bonaparte ? Faut-il rappeler qu'Aubry, son successeur au Comité, appelait sa mine de guerriers les listes que Garnot avait dressées et enrichies de ses observations ? Faut-il souligner que Garnot aimait les jeunes et qu'il se plaisait à dire que rarement les jeunes capitaines étaient vaincus par leurs aînés, qu'Alexandre et César étaient jeunes, jeunes aussi Thémistocle et Scipion, Gustave Adolphe et Charles XII, Eugène et Gondé. Le lecteur trouvera aux Anecdotes le récit des entrevues de Garnot et du tout jeune général Marceau.
(1) Hippolyte Carnot, t. i, p. 427.
II. ORGANISATION DE LA DÉFENSE NATIONALE DE PARIS AUX ARMÉES
Les représentants alx armées. — La correspondance
MILITAIRE ET LA DIRECTION DE LA GUERRE. LeS INSTRUC- TIONS MILITAIRES.
a). Les Représentants aux Armées.
M La grande passion (1), unique principe de tout ce qui se fait de beau et de grand dans le monde, a dit Garnot, trouva des missionnaires dans les représentants du peuple délégués auprès des armées. Ils y remplissaient les fonctions d'intendants militaires, avec d'immenses pouvoirs, s'occupaient des levées, de leur équipement, de leur armement, des transports et des approvisionnements ; ils imprimaient aux mesures administratives une rapidité extraordinaire, servant d'intermédiaires directs entre les armées et le Gomité du Salut public, et décidant, au nom du gouvernement, les mesures d'urgence ; ils stimulaient les généraux et les soldats et donnèrent souvent l'exemple sur le champ de bataille, en chargeant a la têle des colonnes ; ils remportèrent des victoires et présidèrent à de belles défenses. Quelquefois, l'inexpérience même de ces proconsuls civils, jointe à une autorité redoutable, obtint de merveilleux résultats ; mesurant les difficultés à leur seule audace, exigeant l'impossible, ils atteignirent les dernières limites du possible.
Vingt exemples de ces heureuses imprudences sont ra-
;i) Hippolytc Carnot, t. i, p. 394 et 395.
contées, avec une verve familière par Levasseur (de la Sarthe), dans ses Mémoires. Nous lui empruntons seulement le récit de son entrevue avec Carnot, l'envoyant à l'armée du Nord, où l'arrestation de Gustine avait excité des mouvements séditieux. Les détails en sont caractéristiques ; ils montrent comment Carnot comprenait le rôle de ces missionnaires d'une espèce nouvelle. Ce n'étaient pas des surveillants pour les généraux, ni des censeurs jaloux ou des coadjuteurs incommodes ; c'étaient les représentants de la passion révolutionnaire auprès des armées :
« Le Comité de Salut public me manda. Je ny trouvai que Carnot. — Vannée du Nord, me dit-il, est en révolte ouverte ; il nous faut une m,ain ferme pour étouffer cette rébellion. Cest toi que nous avons choisi. — Ce choix m'honore., Carnot ; mais la fermeté ne suffit pas ; il faut
'■ de l'expérience, des talents militaires ; ces moyens essentiels me manquent. — Nous te connaissons, et nous savons t' apprécier. La vue d'un homme estimé, d\in patriote, d'un ami dé la liberté, suffira pour faire rentrer dans le devoir des esprits égarés. — Mais en vérité, Carnot, les m,oyens physiques me manquent également. Vois cette petite taille, et dis-moi comment, avec un tel extérieur, je pjourrai inspirer le respecta des grenadiers? — AlexanderMagnus covi^ove l>dirYUti erdii, répondit Carnot. — Oui, mais Alexandre avait passé sa vie dans les camps ; il avait fait le dur apjprentissage des armes ; il savait comment on manie l'esprit des soldats. — Les circonstances font les hommes, la fermeté de ton caractère et ton dévouement
, à la Répjublique nous répondent de tout. — Eh bien donc, f accepte. A défaut de connaissances militaires, je te promets du zèle et du courage. Quand faut-il partir? —
Demain. — Je serai prêt. — Demain tu recevras le décret de la Convention, des armes et le costume de commissaire du Gouvernement. — Et mes instructions ? — Elles sont dans ton cœur et dans ta tête, l'occasion les en fera sortir; pars et réussis.
« Je quittai Carnot avec l'ardeur du zèle et l'espérance du succès : de la mission qui m'était confiée, je ne voyais plus que l'honneur et no?i le danger (1) ».
b). La Correspondance militaire et la Direction de la guerre..
A mesure que l'influence de Garnot s'établit, les officiers sentirent la main d'un homme qui savait mieux comprendre et ménager leurs susceptibilités, même leurs préjugés professionnels ; ils né cessèrent pas de se plaindre du despotisme civil, mais ils se plaignirent moins. Etranger à leurs différends, impartial entre leurs rivalités, Garnot a pu s'exprimer ainsi sur son administration : « Je n'ai jamais été ni l'ami, ni V ennemi personnel d'aucun des généraux en chef de la République ; j'ai estimé et recherché ceux qui étaient habiles et je les ai employés autant que je Vai pu ; ceux qui étaient malheureux, j'ai tâché de les écarter sans leur donner aucun déboire. »
Garnot correspondait tour a tour avec les chefs d'armée et avec les représentants en mission auprès d'eux, ayant un soin extrême de maintenir chacun dans son rôle. La correspondance militaire existe presqu'en entier au Dépôt de la guerre. Beaucoup de pièces sont minutées de la main même de Garnot. Bien qu'il travaillât seize et même dix-huit heures par jour, il surprenait tous ses collègues. « Je ne sais pas comment il y suffisait, a dit
(1) Hippolyte Carnot. t. i, p. 397 et 435.
Prieur, car il trouvait moyen d'assister à toutes les délihérations générales du Comité ».
Dans les Opinions et Pensées, le lecteur trouvera de nombreux extraits de la correspondance militaire de Garnot. Le dépouillement de cette correspondance montre combien il dut dépenser de patience et de persévérance ^n même temps que de fermeté, soit pour se faire comprendre, soit pour se faire obéir. Il prit en mains la direction de la guerre.
c). Les instructions militaires.
Parmi les instructions constantes que le chef de la Commission de la Guerre adressait aux généraux, nous f avons choisi la lettre suivante de Garnot à Davaine, qui, contient, sous forme d'instructions particulières à un général, un précis du nouveau système de guerre :
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Le Comité croit devoir vous faire observer que vos forces lui paraissent beaucoup trop morcelées. Il est temps de songer à frapper des coups décisifs, et pour cela il faut agir en masse, que l'armée ennemie soit dispersée, mise en déroute, désorganisée, et ensuite toutes ses places, tous ses postes tomberont et se replieront d'eux-mêmes. Ce n'est pas que le Comité désire que vous cherchiez à livrer bataille sans nécessité ; mais il voudrait vous voir prendre des positions qui forçassent l'ennemi d'évacuer le territoire de la République. Si, au lieu de disséminer les forces, par exemple, on les réunissait pour (enlever Tournay ou le camp de Maulde ; si l'on se plaçait de manière à intercepter les subsistances que l'ennemi est obligé de tirer de son pays ; si l'on bridait ses grands magasins, il serait bien contraint d'abandonner les places qu'il occupe. Une seule victoire de ce genre supplée et entraîne toutes les autres ;
elle fait plus que les actions de détail. Il ne faut pas se piquer de battre l'ennemi dans ses différents postes à forces égales ou inférieures : c'est un procédé chevaleresque qui ne convient pas à notre système de guerre. Avec ce faux point d'honneur, on perpétue la guerre à l'infini, // faut au contraire chercher toujours le point faible de l'ennemi, et avec une supériorité telle que la victoire ne puisse être douteuse. Le général Jouxdan veut le cerner, l'envelopper dans les lieux qu'il a envahis ; secondez Jourdan, en tâchant d'opérer avec lui une jonction qui sépare l'ennemi de ses magasins. En un mot, tirez des garnisons tout ce qui est disponible ; serrez-vous et agissez en masse, en réduisant néanmoins, autant : que vous le pourrez, la guerre à des affaires de postes. Le Comité a cru devoir vous faire connaître directement ses intentions, persuadé du zèle qui vous anime et de vos talents militaires. Garnot.
§ m. AGTIOxN DU COMITÉ DU SALUT PUBLIC AU FROiNT DE GUERRE
Elle va s'exercer dans les Flandres, en Alsace, en Provence, en Vendée, pendant la campagne de 1794 comme en 1793.
Angleterre, Hollande, Sardaigne, Naples, Portugal; Espagne, Russie, Autriche et Prusse avaient rompu, avec la France à la suite de l'exécution de Louis XVI. La Convention avait riposté par des déclarations de guerre.
La première coalition devait faire porter tout d'abord ses efforts sur la frontière du Nord, la plus proche de Paris.
Avant la nomination de Carnot au Comité de Salut public, nous avons vu qu'à la suite de la défaite de Dumou-' riez à Neerwinden, le 18 mars 1793, le prince de Cobourg et les Autrichiens avaient réoccupé la Belgique.
Malgré l'héroïsme de Kléber en juillet, les Prussiens s'étaient emparés de Mayence. Le 27 août les royalistes livraient Toulon aux Anglais.
A. — A LA FRONTIÈRE DU NORD
DUNKERQUE, HONDSGHOOTE, COURTRAY ET WATTIGINIES
aj. Dunkerque. — Hondschoote. — Gourtray.
Si les coalisés avaient eu l'unité d'action, c'en était fait de la France ; mais chacun d'eux avait ses convoitises. La Prusse, l'Autriche et la Russie voulaient chacune la Pologne ; l'Autriche voulait l'iVlsace ; l'Angleterre voulait nos ports de la mer du Nord et de la Manche, avant tout Dunkerque et Calais. Ils oublièrent qu'en 1712, à la fin du règne de Louis XIV, le Prince Eugène avait placé aur angles dé ses tranchées devant Landrecies cette inscription : Grand chemin de Paris. Pitt va lancer le duc d'York sur Dunkerque, l'Autriche contraindra Gobourg à s'occuper des Flandres, la Prusse immobilisera Brunswick sur le Rhin.
Garnot vit la faute qui dispersait les forces coalisées au lieu de les centraliser. Il jugea qu'on pouvait délivrer Dunkerque. Le 28 août il écrivait a Bouchard qui venait de recevoir le commandement de l'armée du Nord : « Le salut de la République est là. Si nous sauvons Bergues et Dunkerque.; une révolution est inévitable en Angleterre. Ce n'est donc pas précisément sous le point de vue militaire qu'il faut envisager cette attaque, dirigée sur cette partie de nos frontières ; c'est principalement sous le point de vue politique. » .
Cariiot ne se contenta point d'écrire ; il avait trop a cœur la réussite de son plan ; il se rendit a Dunkerque.
Le lecteur verra dans les anecdotes comment Lazare Garnot découvrit le jeune Lazare Hoche. Engagé à seize ans, aux gardes françaises ; caporal en 1789 à vingt-et-un ans, en septembre 1793, Hoche a Dunkerque, était chef de bataillon. Sa conduite devant les Anglais allait en faire un général. La belle défense de Dunkerque devait aussi faire la • fortune d'un autre chef. Né à Limoges en 1762, engagé lui aussi a 16 ans, Jourdan avait fait la guerre d'Amérique. Rentré dans ses foyers il était mercier dans sa ville natale quand la Patrie fut déclarée en danger. Volontaire en 1792, élu chef du bataillon par ses camarades de la Haute-Vienne adjoint a Houchard dont il répara les bévues, il fut proposé par Garnot le jour même de la bataille pour le commandement de l'armée des Ardennes.
Voici comment s'opéra la délivrance de Dunkerque, qui devait avoir en France et par toute l'Europe un immense résultat (1).
« Le duc d'York était arrivé devant Dunkerque avec 21.000 Anglais et Hanovriens et 12.000 Autrichiens. Le maréchal Freytag était à Ort-Gapelle avec 16.000 hommes, le prince d'Orange a Messin avec 15.000 Hollandais.
« Le duc d'York s'était établi sur la langue de terre qui seule fait communiquer Fumes et Dunkerque. Il s'agissait de le prendre entre Dunkerque, les marais et la mer. Mais, pour fermer toute issue à l'assiége^ant, il fallait occuper Furnes. G'était le fond du filet où l'on voulait prendre l'armée anglaise. Aussi Garnot avait-il pressé Houchard de gagner l'ennemi de vitesse et d'occuper avant lui If
(1) A. PiCAUD, Carnot {1792r481S), Charavay frères.
passage. La garnison de Dunkerque, sentant le secours proche, multipliait les sorties de manière à paralyser le duc d'York.
« Les assiégeants ne pouvaient pas ouvrir facilement la tranchée dans un terrain sablonneux, au fond duquel on trouvait l'eau en creusant seulement h trois pieds.
« Bouchard quittale camp de Gyvelde avec 12. 000 hommes qui étaient arrivés du Rhin, et tout ce qu'il peut ramasser de troupes autour de lui. Il débuta par une démonstration sur Menin, qui n'aboutit qu'à un combat sanglant et inutile. Puis, il se porta contre le corps du maréchal Freytag, et celui-ci fut obligé de rapasser l'Yser. Un instant Freytag, qui a voulu reprendre l'offensive et se rétablir au village •de Respoëte, se trouve prisonnier des Français. Il est dégagé par un combat de nuit et il vient se masser au village -de Hondschoote.
« Les retranchements de Hondschoote étaient formidables, des haies, des taillis, des batteries savamment dissimulées, défendaient le village. Le 8 septembre, l'armée française se portait sur toute la ligne pour attaquer le front. Hédouville (1) à la droite, Jourdan (2) au centre, la gauche échelonnée entre la position de Killem et le canal de
(1) Hédouville (Gabriel-Théodore Joseph, comte d'), né à Laon le 27 juillet 1753, mort au château de Lafontaine, près Arpajon, le 30 mars 1823. Il appartenait à une vieille famille militaire et servit avec distinction au Nord et en Vendée.
(2) Jourdan Joseph, maréchal de France, mort gouverneur des Invalides en 1830. Après Dunkerque, triomphe à Wattignies avec Carnet, prend le commandement de l'armée de Sambre-et-Meuse, vainqueur à Fleurus (26 juin 1794). Membre du Conseil des Cinq- Cents, fit voter la loi sur la conscription. Administrateur du Piémont (1800), maréchal (1804), pair de France après la chute de Napoléon.
l^'uriif'S. Joui'daii enlève les positions du centre, la droite s'empare des retranchements qui lui étaient opposés, et l'ennemi se retire en toute hâte sur Furnes.
« Pendant le combat, la garnison df Dunkerque faisait sous la conduite de Hoche une sortie vigoureuse, et mettait les assiégeants dans le plus grand péril. Le lendemain du combat', ceux-ci tinrent un conseil de guerre ; se sentant menacés sur leurs derrières, et ne voyant pas arriver les armements maritimes qui devaient servir à bombarder la place, ils résolurent de lever le siège et de se retirer sur Furnes, où venait d'arriver Freytag. Ils y furent tous réunis le 9 septembre au soir.
« La bataille de Hondschoote avait sauvé Dunkerque. La victoire n'était pas complète, puisqu'on n'avait pas occupé Furnes et que le duc d'York s'était échappé. Quand même, complète ou non, la victoire changeait tout ; le siège levé, 50 canons abandonnés, la retraite d'une armée d'élite, la France que l'on croyait réduite k l'impuissance se relevait tout à coup. »
Bouchard avait commis une faute grave ; il avait laissé les Anglais lui glisser entre les mains au pied des dunes. On rapporte ce cri du jeune' chef de bataillon Lazare Hoche, que nous allons retrouver général à l'armée du Rhin : « // ne devrait pas en échapper un seul ».
A Hondschoote Houchard avait été malgré tout victorieux,bien qu'il n'eût pas suffisamment profité de sa victoire.
Garnot le félicite : « Nous avons reçu avec la plus vive satisfaction la nouvelle de vos brillants succès. Nous ne pouvons cependant nous empêcher de regretter infiniment que le grand projet qui avait été for^né d'abord pour envelopper entièrement l'armée anglaise et l'écraser, en marchant directement sur Furnes^ Ostende et Nieuport nai pas eu
lieu... Quoi qu'il ensoit , profitez du moment d' enthousiasme y et hâtez-vous de faire lever k siège du Quesnoy. Tombez en masse sur les ennemis, profitez de V énergie française ».
L'insuffisance manifeste du géneTal, trop sensible aux ovations des Dunkerquois, son peu d'empressement a suivre le plan de Carnot, sa défaite devant Gourtrai, la panique de ses troupes à Menin, ses erreurs et ses fautes : il n'en fallut pas plus pour que le Comité de Salut public le fît mettre en état d'arrestation. Il ne fit qu'un pas du champ de bataille a l'é^chafaud.
« Les représentants du peuple composant le Comité de Salut public arrêtent que leur collègue Carnot se rendra sans délai aux armées du Nord et des Ardennes, pour se concerter avec les commissaires de rassemblée et avec les généraux sur les mesures à prendre pour la défense de la frontière. »
Après la débandade de Gourtrai et de Menin, les nouvelles qui arrivaient du Nord étaient alarmantes.
Garnot à la tète de l'armde des SYm-s-Ci/Zo^^es' qui avait battu les Anglais à Hondschoote allait battre les Autrichiens à Wattignies et débloquer Maubeiige. Il va agir lui-même, diriger les troupes et* remporter la victoire. Gette victoire, il la conçut, il la calcula et, suivant l'expression de Michelet, il la fit lui-même de sa main.
b). "Wattignies.
L'armée du Nord battue, il fallait faire face à l'agression coalisée du Nord-Est. Gobourg était devant Maubeuge, menaçant la ligne de la Sambre. G'était le chef le plus habile et le plus redoutable des troupes d'invasion (1).
Les Autrichiens s'étaient avancés lentement, mathé-
(1) Gh. Rémond, Op. cit.., p. 52 et suivantes.
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matiqaement, prenant en passant, avec onlre et méthode, la ligne de l'Escaut, Gondé et Valenciennes.
Le prince de Saxe-Gobourg, qui les commandait, laissa vingt mille hommes pour réduire la garnison affamée de xMaubeuge, fit bombarder les magasins de cette place afin de la prendre par la famine, porta le général Gollorédo sur la rive droite de la Sambre et déploya les soixante mille hommes qui lui restaient a deux lieues en avant de iMaubeuge". A sa droite le général de Bellegarde, s'appuyantk la rivière, occupait Levai, Saint-Waast, Monceau et Saint-Rémy. A sa gauche le général Terzy tenait Wattignies. Son centre était prolongé par un gros de cavalerie adossé au bois, en arrière de Dourlers.
Lui-même vint se poster à Wattignies, sur un enchevêtrement de collines boisées et de ravins profonds. Là, il fait de vastes abatis d'arbres, coupe les chemins, perce de créneaux les villages, hérisse les sommets de retranchements, d'épaulements, de fossés et de redoutes. Puis il place la troupe, qu'il commande en personne. En haut, une longue ligne de canons ouvrent leurs gueules sur la plaine. A mi-cùte, les masses autrichiennes,, les grenadiers bohémiens, les émigrés et les Groates. Au pied, la solide infanterie hongroise. Enfin a droite, l'immense cavalerie du Danube, sous les ordres de Glairfayt, le premier homme de guerre de l'empire autrichien.
Cobourg, avant la bataille, parcourut à cheval ces formidables lignes de Wattignies et, se retournant vers son Etat-major : «Si les Républicains viennent ici, dit-il en riant, je me fais sans-culotte ! »
Mais voici Jourdan qui arrive d'Avesnes avec quarante mille jeunes soldats et les représentants du peuple Garnot et Duquesnoy.
Go mot voulait attaquer sur un seul point, sur Wattignies, marcher sur le général autrichien Colloredo qui investissait le camp sous Maubeuge, le mettre entre le feu du camp et celui de la place, l'accabler, et avec la garnison de Maubeuge débloquée, formant alors une masse compacte de soixante mille combattants, prendre Gobourg a revers et le culbuter dans la Sambre.
La hardiesse inusitée d'un pareil plan parut dangereuse, Jourdan proposa et fit adopter un autre ordre de bataille, [dus prudent, mais qui, ne portant pas sur le point déf oisif, devait demeurer stérile.
Le io octobre, les trois colonnes se mettent en marche. L'aile droite monte sur Wattignies et se maintient toute la journée sur le terrain conquis. L'aile gauche monte sur Saint- Waast et l'emporte d'assaut ; mais elle reste à découvert, et la cavalerie hongroise, la chargeant avec furie, la précipite dans les ravins de Saint-Rémy.
Au centre, Garnot apprenant que Fromentin a forcé Saint- Waast et Duquesnoy Dimechaux, décide l'attaque [ de Dr»iirlprs. Jourdan, le sabre en main, et ses voloniaires, il la baïonnette, gravissent en courant les hauleurs et parviennent aux retranchements. Arrivés là, haletants, essoufflés, une formidable décharge de mitraille les renverse. Quelques-uns passèrent cependant. Sthrau, un [tambour des grenadiers, a peine âgé de quinze ans, se ■ glissant dans un chemin creux, courut jusque sur la place i. de Dourlers et se mit à battre furieusement la charce S derrière l'ennemi. Les Autrichiens se crurent cernés. Des soldats hongrois se retournent précipitamment, reviennent dans le village et n'aperçoivent que ce gamin devant l'église. Ils s'ap[)roclient, [c mettcnl en joue, le soînmorU de se rendre. Pour toute l'éponsc, le polit Iniuboiir don-
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naiit un dernier coup de baguette, cria de toutes ses forces : « Vive la République ! »
Cependant le centre plie, accablé de balles et de boulets. La .cavalerie de Clairfayt déborde son flanc droit. Un nouveau corps, qui vient de mettre Fromentin en déroute, menace son flanc gauche. Jourdan, désespéré, après quatre heures d'efi'orts inouïs, jugeant l'attaque de front impossible, propose aux représentants de battre en retraite. Garnot, témoin de cet impétueux élan de nos soldats, qui par deux fois les a jetés au cœui* même de la position, et qu'il, juge capable de leur faire bientôt tout emporter, dans un mouvement d'impatience ne lui répondit qu'un mot :« Lâche! »... Alors Jourdan, bondissant sous un tel reproche, voulant se faire tuer, emportant ses jeunes et braves soldats, s'élance encore en avant. Par deux fois il arrive près du sommet et par deux fois il se brise contre ces canons imprenables qui balayent téut.
La nuit était venue ; Cobourg se croyait vainqueur.
On était au 15 octobre 1793. Le lendemain 16, Brunswick allait franchir les Vosges. Le lendemain 16, la reine allait monter sur Féchafaud. Le lendemain 16, la Vendée allait passer la Loire.
Il s'agissait de la vie ou de la mort de la République. Il s'agissait du salut ou de l'anéantissement des conquêtes de la Révolution. Il s'agissait de l'unité ou du démembrement de la France.
Il fallait donc vaincre ou mourir, la, à Wattignies.
Dans le conseil qui se tint pendant cette lugubre nuit du 15 au 16 octobre, Jourdan propos'a, selon les principes de l'ancienne guerre, de rétablirrr'quiiibrc de la ligne entière, en renonçant à Fattaque du centre et en renforçant raile gauche qui avait faibli.
C'est alors que Carnot, se levant avec vivacité, lui dit : « Général, c'est ainsi qu'on perd une bataille. Rappelons au contraire notre aile gauche, la division Fromentin ; renforçons notre droite victorieuse. Qu'importe que nous entrions à Maubeuge par la droite ou par la gauche?... C'est là que nous devons triompher, ajouta-t-il, .mi mettant le doigt sur le plan, au point de Wattignies.
« Si nous cédons à l'avis du représentant du peuple, dit Jourdan.je le préviens qu'il en prend toute la responsabilité. »
« Préparation, exécution, je me charge de tout », répondit Carnot avec une ardeur qui entraîna le conseil.
Le désespoir avait illuminé Carnot. Jourdan se soumit a l'idée qu'il venait de combattre et en seconda l'exécution, ainsi que ses lieutenants, avec autant de bravoure et d'intelligence que de désintéressement.
Le jour commençait à poindre, gris et brumeux. Cobourg regarda et ne put voir ce qui se passait dans la plaine sous ses pieds. A ce moment dans cet épais brouillard d'octobre, dix mille hommes de notre aile gauche et du centre passaient à l'aile droite, oi^i a ingt-cinq mille combattants vont porter tout l'effort de la bataille. A une heure, le brouillard se h've et Cobourg voit alors les trois colonnes s'avancer vers lui.
Jourdan enflamme ses soldats de son énergique parole. Carnot-Feulins s'avance avec son artillerie. Carnot et Duquesnoy, les représentants du peuple, à cheval, l'écharpe nationale aux reins, agitant sur la pointe de leurs sabres leurs chapeaux aux grandes plumes tricolores, commandent l'assaut général.
Les tambours battiuit la cluii-ge. [Tn immense cri do « Vive Im Uépublique u parti de (]ii;ir;inl(! mille poitrines
gronde comme un l'oulument do tonnerre, et les trois colonnes, entonnant la Marseillaise, montent a la baïonnette, s'élancent li l'assaut.
Garnot, superbe d'audace et de courage, renverse tout,, culbute tout, franchit les retranchements a la gueule des canons et arrive enfin, sanglant, noir de poudre, mais vainqueur, sur le plateau de Wattignies. Son frère, Jourdan, les Duquesnoy, avec la même furie ont entraîné le reste de l'armée. Ils arrivent on même temps que lui sur le sommet, et les deux héroïques représentants du peuple, Lazare Garnot et Dominique Duquesnoy, se jetant dans les bras l'un de l'autre, s'embrassent au cri mille fois répété de « Vive la République!.. »
Gette lutte acharnée, cette grande victoire de Wattignies que Bonaparte qualifia « le plus beau fait d'armes de la Révolution », eut des résultats tels qu'aucune autre,, peut-être, n'en eut jamais. Elle nous rendit dix-huit mille hommes bloqués dans Maubeuge. Elle empêcha la jonction des armées de Cobourg, de Glairfayt et du duc d'York, venant du Nord, avec celle de Brunswick, de Wurmser et de Gondé, venant de l'Est, pour marcher toutes ensemble sur Paris. Elle allait permettre de défendre le Rhin. Elle sauva la France de l'invasion. Elle^ sauva la République.
Garnot qui avait préparé cette belle victoire avec le coup d'œil d'un homme de génie, Garnot qui avait gagné cette rude bataille avec l'impétueuse bravoure d'un héros, revint aussitôt après a Paris, s'enferma avec ses cartes et ses plans dans son bureau des Tuileries, dédaignant les honneurs et la gloire et méditant de nouveaux . succès pour sa patrie.
A pein^ arrivé, il, écrivit, au nom de la République, a
l'année du Nord pour la féliciter de sa bravoure et de son glorieux triomphe. Pas un mot de cette lettre ne laissait supposer qu'il eut pris part au combat, et l'on eut dit qu'il n'avait pas quitté sa table de travail.
« Napoléon, qui fut rarement pour Carnot un appréciateur bienveillant, ou même un juge impartial, avait été très frappé par la victoire de VVattignies.
Dans une séance de son conseil d'Etat (c'est le duc de Bassano qui rapporte ce trait), l'Empereur se mit un jour à raconter la bataille de Wattignies, en l'appelant « le plus beau fait d'armes de la Révolution ». Puis il ajoute : « Savez-vous, messieurs, qui a fait cela? C'est Carnot. »
Et lorsque, après neuf ans d'oubli, il régla la pension de ce même Carnot, comme ancien ministre de la guerre, ce fut en ces termes qu'il motiva le décret :
« Carnot n'eùt-il fait que de contribuer au déblocus de Maubeuge,il aura toujours des droits a ma reconnaissance. »
Paroles curieuses : le despote voit toute la patrie en luimême ; ne dirait-on pas que les soldats républicains et le Comité de Salut public n'ont défendu la France que pour la conservera Bonaparte (1)? »
B — EN ALSACE Saint-Just, Hoche et Pichegru .
Après la victoire de Wattignies, Maubeuge était débloque et la route de Paris fermée aux Autrichiens. Il fallait s'occuper des Prussiens. Les lignes de Wissembourg étaient forcées, notre frontière était envahie sur ce point important (2).
« l^a sollicitude du Comité s'y dirigea tout entière. Il y
\i) Ifippolyte Carnot, t. i, p. 420.
(2) Hippolyte Carnot, t, i, p. 452 et 453,
envoya Saiiil-Just l'un de ses membres, avec Le Bas, du Comité de sûreté g-énérale, revêtus du titre de commissaires extraordinaires/ Ces ieunes gen^ (run avait 25 an.s, l'autre 27) déployèrent l'énergie de vérita^bles hommes d'Etal. Les désordres furent réprimés par une discipline rigoureuse, mais empreinte de justice et de moralité ; les soldats furent satisfaits avec sollicitude ; souvent, il est vrai, par les moyens les plus extraordinaires : — le domaine du paysan ne restera pas en friche pendant qu'il combat pour la liberté, la commune le cultivera ; a-t-on besoin d'argent ; un emprunt forcé sur les riches ; et le plus riche de ceux qui n'y auront pas satisfait subira, pour l'exemple, une exposition publique ; — a-t-on besoin de vêtements : tous les manteaux des citoyens de Strasbourg seront apportés dans les magasins de l'Etat ; de souliers : tous les aristocrates seront déchaussés ; il faut que demain 10.000 paires de souliers soient envoyées au quartier général ; — d'hôpitaux, 2000 lits devront être prêts dans vingt-quatre heures chez les riches de Strasbourg. Ces proconsuls, dit Michelet, obtinrent tous les effets de la terreur sans avoir besoin de verser le sang. »
De Paris, Garnot, les 6, 9, 12, 17, et 24 brumaire, adressa a Saint-Just et à Le Bas « un plan de campagne donl le but était de reprendre les lignes de Wissembourg et de débloquer Landau. Deux hommes de guerre, nouveaux dans les grands commandements, Hoche et Pichegru, devaient le mettre à exécution a la tète des armées de la Moselle et du Rhin.
« Garnot faisait grand cas des talents militaires de Pichegru, mais sa prédilection personnelle était pour Hoche, dont il avait quelque raison de se montrer fier comme de sa trouvaille. »
CARNOT AL' COMITE DU SALUT PUBLIC 9i
Hoche était alors au début de la vie. Bouillant comuic on l'est à 25 ans, téméraire, audacieux, il subit d'abord un échec, doïit Robespierre, qui le haïssait sans savoir pourquoi, avait voulu s'emparer pour le faire arrêter. Nous avons de Carnot les lettres qu'il é<^rivit le 15 frimaire aux rejirésentants : « Malgré Féchec qiCil a essuyé^ nous persistons à regarder le général comme méritant notre confiance » et ces nobles paroles, qu'il adressa à Lazare Hoche et qui figurent plus loin aux Pensées : (c Un revers nest pas un crime, lorsqu'on a tout fait jmur mériter la victoire. Ce n est poi^it par les événements que nous jugeons les hommes., muis par leurs efforts et par leur courage. Nous aimons quon neclésespère point du salut de la patrie. »
Carnot terminait ainsi sa lettre ; « Notre confiance te reste, rallie tes forces, marche et dissipe les hordes royalistes. »
L'histoire nous montre comment Hoche agit. Le 22 décembre, avec des hommes qui n'avaient pas eu de pain depuis la veille et qui, par un temps épouvantable, avaient marché sur des routes défoncées, le jeune général culbutait l'ennemi à Reichshoffen-Frœschwiller. Le lendemain, .suivant sa belle expression, il continuait. Le 24, au chant de la Marseillaise, les troupes enlevaient d'assaut le Geisberg en avant de Wissembourg. Le 27, Landau était débloqué. De la Manche au Uliin les soldats de la République avaient vaincu les coalisés.
C. — CONTRE L'ÉMEUTE ET L'INSURRECTION LYON, TOULON. LA VENDÉE
a)._ Lyon. •
Nous avons déjà parlé de la révolte de Lyon. C'est l& vieux général Kellermann qui tout d'abord assii'j^ca la ville. Dubois-Grancé était auprès de lui en qualilt' de représentant. Il se montra dur, hautain, insolenl à l'égard des Lyonnais. C'était le prototype de l'ancien noble devenu révolutionnaire ardent (1). Une lettre signée par Carnot, Robespierre et Couthon lui recommandait la clémence : Parcere subjectis. Il n'en tint pas compte. Il fut remplacé par Robert Lindet et Kellermann par le général Doppet. Lyon ne tarda pas à se rendre.
b). Toulon.
De même que toute la région lyonnaise s'était insurgéecontre la Convention, de même le sud de la Provence était en feu. Les royalistes, ayant a leur tête l'amiral comte de Tregoff, avaient livré la place et la flotte aux Anglais^ qui avaient occupé l'une au nom de Louis XVII* et détruit l'autre par haine de la France et par intérêt. Il fallait reprendre la ville.
(1) Eclmond-Louis-Alexis Dubois de Crancé, né à Charleville en 1747, était lieutenant des maréchaux de France quand en 1789 le* électeurs de Viti'y-le-François l'envoyèrent aux Etats-Généraux. Député des Ardennes à la Convention nationale, il fut un des plus fougueux démagogues. Il devint membre du Comité du Salut public. Après le 9 thermidor, prit le parti de la réaction, devint membre du Conseil des Cinq-Cents, s'effaça après le 18 brumaire et mourut àRethel le 29 juin 1814.
Garnol, qui avait inventé Joiirdaii et Hoche, va décou- '\'rii' le capitaine Bonaparte.
L'histoire de Napole'on, né à Ajaccio le 15 août 1769, jie commence à vrai dire qu'en 1793.
Le capitaine Buonaparte (c'est ainsi qu'il écrivait alors son nom) avait 24 ans. En 1779 à l'âge de 10 ans, par la protection du comte de Marbeuf, gouverneur militaire de la Corse, il était entré à l'école de Brienne d'où il passa en 1784 à l'école militaire de Paris. En 178S sous-lieutenant d'artillerie, il devint lieutenant en Corse. Capitaine dans l'armée du général Carteaux en 1793 il réprime l'insurrection des Marseillais fédéralistes. A la fin de cette même année, le voici devant Toulon qu'il s'agit de reprendre aux Anglais. Le Comité du Salut public a chargé le général Dugommier des opérations du siège ; le chef de bataillon du génie Marescot et le jeune capitaine Buonaparte assistent ]e chef.
Voyons, d'après Barère, comment le plus jeune en grade .fut mis en vedette par Carnot :
« Récit de Barère. — Salicetti, Corse, apporta au Comité du Salut public deux plans d'attaque proposés par le général Dugommier et parle capitaine Bonaparte. Carnot, les ayant examinés, fit son rapport au Comité, les cartes sur la table, selon sa coutume. Il exposa ce qu'il avait trouvé de bon dans chacun des mémoires et conclut à la nécessité de fondre les deux plans. Le général Dugommier <'tait trop bon patriote pour s'offenser de ce qu'on adoptât en partie les plans d'un simple officier de son armée ; le capitaine Bonaparte, de son côté était trop ambitieux pour ne pas tirer parti de l'adoption de quelques-unes de ses idées. Le travail de fusion, proposé par Carnot, fut entre- :pris ; le lendemain tout était écrit, développé, délibéré.
Le Goinité criiL dovoii' coiitiei- l\ BoiiaparLe la (jarlie de ' l'attaque qui avait été empruntée à son; mémoire ; mais, comme son grade de capilaine ne suffisait pas pour commander une opération aussi importante, on lui conféra celui de chef de bidaillon. Voilà le premier échelon de son avancement ».
jNous verrons plus tard quelle fut l'influence de Garnot sur la destinée de Bonaparte.
c). La Vendée.
L'insurrection ou la coalition vaincue, au pays basque et dans les Pyrénées, sur la frontière belge, en Lorraine et en Alsace, dans le Sud-Est et dans le Var, la France devait, en 1794, terminer les opérations de la guerre défensive.
Hélas! a l'Ouest, la révolte allait prendre une extension plus grande : toute la Bretagne se dressait contre la Révolution, bien plus parce que les paysans étaient blessés dans leurs traditions, leurs coutumes et leurs croyances que parce qu'ils étaient royalistes et bourbonniens. ^
De la guerre de Vendée nous ne pouvons envisager ici que ce qui a trait aux nïesures prises par le Comité de Salut public. Il faut nous reporter a six mois en arrière, car l'insurrection date de l'entrée de Garnot au Gomité. A cette époque, après la défaite de Dumouriez a Neerwinden (le 18 mars 1793) et quatre mois de siège, (avril-juillet 1793), les Prussiens s'étaient emparés de Mayerîce, laissant sortir Kléber et son armée avec les honneurs de la guerre, mais sous la condition expresse, que, pendant un an, les défenseurs de la ville rhéaane ne combattraient pas les coalisés.
La parole donnée par Kléber devait être tenue par la lîonvention. L'araie'e de Mayence était transportée en poste en Vendée. Kléber et Marceau prennent le commandement. Ils écrasent la rébellion par deux victoires, au Mans et-à Save'nay. Voici les instructions de Garnot :
La voie de la persuasion et des lumières est partout préférables à celle de la violence ( t?/ vendémiaire an III). Appliquez avec ménagement aux jeunes gens de ce pays
.la loi de recrutement militaire (24 frimaire).
' N'abusez point de V arrestation à V égard des nobles et surtout des prêtres ; qu'ils ne soient pas frappés par des mesures de sûreté générale^ mais individuellement et pour des causes particulières [i vendémiaire).
Kléber était plein de mansuétude pour ceux qu'il considérait comme des frères, dont il fallait avoir pitié. « Je ne puis m" empêcher de gémir sur ces malheureux fanatisés par
-, leurs prêtres et altérés de sang, qui repoussent les bienfaits du nouvel ordre de choses. » Toujours est-il que ce n'est pas l;i guerre contre la religion qui était entreprise. Garnot écrivait dans une de ses instructions aux commissaires de la G< invention : « Vous savez quels sont nos principes : éclairer fi ne jamais aigrir ; persuader et ne jamais violenter. Que cliacun croie ce quil lui plaira, pourvu que sa conduite ne trouble point l'ordre public ». Faut-il faire remarquer que lis Républicains ne critiquèrent jamais cette affiche que Pichegru, général en clicf des armées françaises» faisait apposer sur les portes des églises : Ici on adore
• Dieu. Citoyen, qui que tu sois, ne trouble point son culte.
Au début de la guerre de Vendée, la Gonvention et le Gomité de Salut public considérèrent l'insurrection comme fi]>partenanl à la direction de la giicriv! proprement dite.
Alors Garnot la dirigea. Après les victoires du Mans et de la politique générale, les pensées de Carnot se portèrent ailleurs. « Tant que le plan de Carnot a été suivi, nous Vivons été victorieux dans la Vendée ; quand on a tué et volé, nous avons été battus ». Telle a été l'opinion très nette de Merlin de Thionville.
Nous avons examiné d'une façon approfondie l'œuvre* ■du Comité de Salut public et tout particulièrement la part prise par Carnot dans la défense républicaine et nationale pendant cette terrible année 1793, oii le plus effrayant des cataclysmes, la coalition de l'Europe entière jointe a l'insurrection à l'intérieur, s'était déchaîné sur la France. Il nous reste, pour cette période, à étudier la campagne de 1794, à indiquer les créations d'utilité publique et les fondations auxquelles s'associa Carnot, enfin à énumérer les faits qui donneront naissan ceà la réaction thermidorienne et à la journée de prairial.
LA CAMPAGNE DE 179i. ~- LEÏTiiE DE CAHNOT A PICHEGRU
Les grands faits militaires de l'année 1794, ans II et III de la République une et indivisible, se résument en peu de lignes.
Délivrée de linvasion par les victoires de 1793, la France prit l'offensive pour repousser la coalition. Elle reconquit la Belgique et la rive gauche du Rhin. A l'armée anglaise du duc d'York établie sur l'Escaut, à l'armée
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Savenay, les affaires de Vendée passèrent a la direction autrichienne du prince de Saxe-Gobourg' établie sur la Sambre, elle oppose l'armée du Nord, commandée par Pichegru et l'armée de Sambre-et-Meuse commandée par Jourdan. Lieutenants : Kléber, Marceau, Championne^, Lefebvre. Victoires : Gharleroi, Fleurus (26 juin), Cologne et Coblentz : voila pour le corps de Sambre-et-Meuse ; Anvers (juillet), la Hollande (novembre 94, janvier 95), la flotte hollandaise au Helder (30 janvier 95) : voila pour les troupes du Nord.
Après Wattignies Carnot avait pu se recueillir assez pour rédiger un Système général des opérât ions militaires de la campagne prochaine, suivi d'un Plaîi de- campagne^' pour Varmée du Nord et d'instructions particulières à l'usage de chacun des généraux. Nous y avons puisé des pensées que le lecteur trouvera dans le corps de cet ouvragi^.
La longue lettre de Carnot à Pichegru, qui fut le programme de la campagne du Nord, tient une trop grande place dans l'histoire du temps pour que nous ne la donnions pas en entier :
CARNOT, REPRÉSENTANT DU PEUPLE, A PICHEGRU
GÉNÉRAL EN CHEF DE l'ArMKE DU NORD.
Paris, le 21 ventôse, 2^ année de la République.
K Le Comité du Salut public, général, me charge de l'expliquer le système de guerre qu'il a adopté pour les opéntions de la campagne dans le Nord.
((. Il a voulu que cette campagne fût ouverte par 'a pri,s(î (J'Ypres afin de couvrir, par son moyen et par les inondations qui peuvent être formées depuis cette ville jusqu'à Nieuporl, les villes de Bergues, Dunkerqup, Cassel et Baillcul ; en assii-
ror la commanicalion toujours précaire, pouvoir porter en avant les garnisons de l'arrière ; raccourcir notre ligne de défense; inquiéter l'ennemi sur les villes d'Ostende, Bruges et Oand ; l'obliger à tenir, pour leur conservation, une grande masse de forces dans la Flandre maritime, et, diminuer d'autant celles qu'il destine à nous attaquer ailleurs; l'empêcher de se soutenir dans les villes de Menin et de Courtray, et par conséquent de communiquer avec Tournay et Oudenarde ; l'éloigner enfin des postes de Tourcoing, Roubaix et Lannoy, par lesquels il resserre la garnison de Lille, appuie son camp de Cisoing et couvre Mauide, Orchies et tout le territoire que nous devrions occuper jusqu'à la Scarpe et l'Escaut.
(( La possession d'Ypres a paru si importante au Comité de Salut public, qu'il veut que tu y emploies toutes les forces disponibles de l'armée, s'il est nécessaire. Il désire que ce soit l'occasion d'une grande bataille, et te recommande de tout préparer en silence pour cet événement, qui doit décider du i sort de la campagne. Le plus tôt qu'elle sera livrée sera le mieux, afin de prévenir les secours que les ennemis attendent et le rassemblement de leurs forces. Le lieu de la bataille, qu'il: faut tâcher de choisir, est le pays entre la Lys et l'Escaut, afin d'avoir sa retraite assurée sur Lilie en cas d'événements malheureux, et d'acculer tellement l'ennemi dans l'entonnoir qae forment ces deux rivières, que, s'il est mis en déroute, il n'ait aucun moyen de s'échapper. Les attentions que tu dois avoir principalement pendant cette action sont de couvrir parfaitement ton flanc droit et de faire l'attaque avec des troupes légères, beaucoup de cavalerie et très .peu d'artillerie. Maître une fois de ces deux rivières, tu menaces Gand et tu peux même t'en rendre maître ; tu coupes toute communication à l'ennemi entre la Flandre maritime et le Brabant ; tu te mets en m-esure de tomber avec toutes tes forces, soit sur l'une, soit sur l'autre ; il faut nécessairement, ou qu'il t'abandonne la première, ce qui te livre Ostende, Bruges et Gand, ou qu'il te laisse alier à Bruxelles par Oudenarde.
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« Pendant que tu agiras ainsi sur le flanc gauche de l'ennemi, l'armée des Ardennes pénétrera dans tout le pays d'entre Sambre-et-Meuse, en délogera l'ennemi et fera son passage dans la Belgique par Charles-sur-Sambre (Gharleroi), en mas- \: quant Namur, tandis qu'une autre colonne, tirée en partie de l'armée de la Moselle, sera dirigée sur Liège.
(( Ces mouvements doivent s'opérer simultanément avec ceux que tu feras dans la Flandre maritime, afin d'éparpiller les ; forces ennemies ; il faut donc que tu diriges le tout, que tu re- ' gardes l'armée du Nord et celle des Ardennes comme ne faisant qu'une, que tu renforces cette dernière et que tu indiques ■ :^on général les mouvements qu'il aura à faire et auxquels il obéira ; elle doit être regardée comme l'aile droite de l'armée du Nord, et dans ce moment elle est sans aucune force disponible ; il faut donc que tu y fasses passer au moins douze à /juinz'e mille hommes, parmi lesquels se trouvent de vieux cadres non encore remplis, afin qu'ils puissent recevoir les troupes de réquisition levées dans l'arrondissement de l'armée des Ardennes. II faut ici beaucoup de troupes légères en infanterie, peu de cavalerie et peu d'artillerie.
« Il reste à parler de la trouée depuis Maubeuge jusqu'à Bouchain : ici nous voulons rester sur la défensive, escarmouclier beaucoup, faire une guerre de postes et éviter les actions décisives ; car une telle action pourrait nous faire perdre une de nos places importantes, au lieu qu'une défaite de l'ennemi ne nons procurerait aucun avantage, que celui de l'avoir fait retirer pour un moment, dans la forêt de Mormal, à Valenciennes ou au Quesnoy, d'où il ressortirait quelques jours ensrrîte, pour nous livrer une nouvelle bataille ; il faut donc sinirr plement mettre de bonnes garnisons et bien approvisionnées h Landrecies. Bouchain et Cambrai ; conserver le camp d'Arleux et de le reporter, s'il est possible, au moins en partie, ^ au camp de César ; avoir un autre petitcamp.au Gâteau et un ç bon corps do cavalerie à Solesmes; établir quelques redoutes, rompre les chemins, serrer l'ennemi de plus en plus, le harce-
1er par détails et ne jamais engager d'affaires générales. Je pense que quarante mille hommes doivent suffire amplement pour cet objet. Une observation très essentielle en cet endroit est do faire sans cesf e mouvoir les troupes et changer les garnisons, autant pour les tenir en haleine, les empêcher de s'amollir et de se corr jmpre par l'inactivité, que pour rompre par une mobilité perpétuelle les trahisons qui peuvent s'ourdir, et empêcher qu'il ne se noue des intrigues, il faut que ce mouvement s'étende jusque sur les commandants temporaires et les officiers-majors de place. Les mutations de campement ont encore l'avantage d'empêcher l'ennemi d'asseoir ses projets, et l'obligent à des mouvements qui le fatiguent plus que nous, parce qu'en qualité d'attaquant, il doit avoir une plus grande masse de forces et d'attirails à remuer.
(( Il y a maintenant le point de Maubeuge et la haute Sambre à garder. Le même système défensif doit y être observé : il faut' réduire la garnison de Maubeuge à douze mille hommes, à cause de la difficulté dos subsistances, la renouveler très fréquemment, ainsi que l'état-major, faire camper le reste où les ennemis campaient l'année dernière, près du bois de Dourlers, à la pointe duquel je pense qu'il conviendrait de faire une très forte redoute, dont le canon porterait jusqu'à la croisée des trois chemins de Landrecies, Barlémont et Pont-sur-Sambre, occuper Wattignies et tenir à Beaumontun corps d'observation bien retranché.
« Tel est, général, le système de la campagne prochaine, selon le désir du Comité du Salut public ; toi seul et les représentant du peuple Richard et Ghoudieu devez en avoir connaissance, tu t'envelopperas envers tous les autres dans le secret le plus profond, tu tâcheras sans cesse de tromper l'ennemi sur tes projets et de le fatiguer par des fausses marches. L'intention du Comité est que tu ne le laisses pas respirer. Nous voulons finir cette année ; il nous faut une guerre des plus offensives, des plus vigoureuses ; c'est tout perdre que de no pas avancer rapidement, que de ne pas écraser jusqu'au der-
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nier de nos ennemis d'ici à trois mois ; car ce serait à recommencer l'année prochaine, ce serait périr de faim et d'épuisement. Or, je te le répète au nom du Comité et de la Patrie, il faut en finir. Tes affaires seraient bien avancées si tu pouvais t'emparer de Tournay^ peut-être serait-il possible de l'emporter de vive force, ou d'enlever la citadelle. C'est à toi d'oser tout ce dont le génie de la liberté et le courage républicain peuvent rendre capable. Aie de bons espions, sache tout ce qui se passe chez les ennemis, jette la division parmi eux : tous les moyens sont bons pour écraser la tyrannie. Nous ferons à cet égard tous les sacrifices pécuniaires qu'il faudra.
(( Lorsque tout sera préparé pour une grahde action, tu nous le manderas, un ou deux d'entre nous iront se réunir à nos collègues Richard et Choudieu pour aider au succès. Fais usage de tous tes moyens. Ne laisse dans les places que ce qui est absolument indispensable pour le service courant. Le ministre c. ordre de te faire passer les deux régiments de carabiniers qui sont à la Moselle, et un régiment de hussards.
(( Salut et fraternité. « Garnot ».
Un écrivain allemand a fait ressortir la concordance des faits avec les prévisions de Garnot, en comparant sa lettre au général en chef de l'armée du Nord et le journal des opérations de cette armée. (Voir : Die Zeitgenossen [les Contemporains), nouvelle série, 4' volume isn) :
(( Si la clarté et la précision de ces instructions méritent d'être citées en modèle et témoignent d'une connaissance parfaite do l'armée du Nord, de sa position et de ses moyens, en même temps qu'elles accusent le coup d'œil des grands hommes de guerre, il est juste de se rappeler que Garnot avait visité personnellement cette armée quelques mois auparavant. Mais, ce qui doit surtout étonner, c'est l'exactitude et le succès avec lesquels furent exécutées les instructions données au général
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en chef. Un extrait du journal de l'armée du Nord en va fournir la démonstration la plus frappante :
« Le 6 avril.' expédition des Fraaçais sur le bord de la Lys.
— Le 18, l'ennemi se porte au Gâteau et à la Chapelle. — Le 21, il est repoussé de Maubeuge, Guise et Landrecies. — Le 26, bataille générale sur la ligne de Givet à Dunkerque, réunion des armées du Nord et des Ardennes. ~ Le 27 quartier général k Courtray ; plusieurs petits combats. — Le 18 mai, combat entre la Lys et l'Escaut, à la suite duquel l'ennemi évacue le territoire de la République. — Le 22, combats entre Tournai et Oadenarde. — Le 1*"^ juin, Moreau arrive devant Ypres, dont la reddition a lieu le 17. — Le 29 juin, Moreau s'empare de Bruges ; le 1^"" juillet, d'Ostende ; le 4, de Gand ; le 5, d'Oudenarde et de Tuurnay ; le 9 l'armée entre à Bruxelles ; le 15, à Malines ; le 17, reprise de Landrecies ; le Quesnoy est assiégé ; Nieuport est pris le 18, et le 23 l'armée française entre dans la ville d'Anvers, évacuée par les Anglais. — Quelle série de triomphes !»
(( Les plans que Carnot adresse à Pichegru le 24 ventôse an II, dit Arago, semblent le fruit d une véritable divination. ))
« Le 30 vendémiaire an III, le Président de la Gon- Yention nationale s'adressait au peuple réuni dans le Champ de Mars pour célébrer la fête des Victoires et proclamait la délivrance du territoire de la République.
Carnot, rentré dans le sein de l'Assemblée à l'expiration de ses pouvoirs, eut le glorieux bonheur d'exposer luimême les résultats de la guerre qu'il venait de conduire.
Les voici :
Vingt-sept victoires, dont huit en batailles rangées ;
- Cent vingt combats de moindre importance ; 80.000 ennemis tués ;
fusils
1900 milliers de poudre ;
90 drapeaux.
Un tableau de cette campagne de dix-sept mois, ouverte par la journée d'Houdschoote et terminée par la prise de Figuières et de Roses en Espagne, fut dressé, sous les yeux ; de Carnot, par le Cabinet historique et topographique, qu'il ' avait composé de rédacteurs et de dessinateurs exercés, afin de recueillir et de mettre en ordre les matériaux de nos annales militaires. La Cjonvention décréta que ce tableau demeurerait affiché dans le lieu de ses séances et • qu'il serait imprimé en livrets distribués aux soldats et ■aux citoyens. Tel est le tableau que font les Français de leurs nombreux exploits, dit VAnnual Register^ et ï impartialité nous force de reconnaître qu'il n'est pas exagéré.
« Que Ion cherche une semblable campagne dans les Annales de l'Europe », dit Fox a. la tribune anglaifc^e.
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Les grandes invem'IOns et fondations.
« Beveiions maintenant sur quelques événements intérieurs qui avaient coïncidé avec cette brillante période d'actions militaires (1).
Le 16 tloréal an II (5 mai 1794) Garnol fut élu Président de la Convention. Il succédait à Robert Lindet et lui-même lut remplacé par Prieur (de la Gôte-d'Or). L'Assemblée avait coutume de récompenser par cet honneur ceux de ses membres qui venaient de remplir quelque mission importante ou de produire un grand travail ; c'était, comme ©n le voit, le tour de ceux qui avaient dirigé les opérations militaires.
La présidence de Garnot fut calme, sans luttes politiques, marquée par des incidents d'un tout autre caractère : c'est pendant cette présidence que Robespierre prononça son fameux discours sur la relation des idées religieuses et morales avec les principes républicains : Le peuple français reconnaît V existence de VEtre Suprême et de l'immortalité de l'âme. — // reconnaît que le culte le plus digne de VEtre Suprême est la pratique des devoirs de V homme. C'est alors que Barère présenta son rapport sur les moyens d'extirper la mendicité >'.
Le lecteur trouvera au mot philosophie et religion quelques pensées de Lazare Garnot dont le sentiment sur la liberté de croyance se refusait à franchir l'intervalle qui sépare la profession de foi du Vicaire savoyard et le dernier chapitre du Contrat social, écrits l'un et
(1) Hippolyte Carnot, i. i, p. SOO.
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l'autre de la même main, celle de Jean-Jacques Rousseau. , ,
Indépendamment de sa participation aux événements généraux de l'époque et à son incessante action concernant l'œuvre de la défense nationale, Garnot prit une part importante a plusieurs créations d'utilité publique, dont quelques-unes du reste intéressaient au premier chef les affaires militaires.
Le télégraphe. — Les aérostats.
C'est le télégraphe (1) qui, à la séance du 15 fructidor an II, a annoncé la reprise de Gondé. Le procès-verbal de la Gonvention en rend compte en ces termes :
Carnot, au nom du Gomité de Salut public : « Gitoyens, voici la nouvelle qui nous arrive a l'instant par le télégraphe ; Coudé est restitué à la République. La reddition a eu lieu ce matin à six heures. »
Gossuin. — ■ Gondé est rendu à la République ! Changeons le nom qu'il portait en celui de Nord-libre (Décrété).
Ca^nhon. — Je demande que ce décret soit envoyé a Nord-libre parla voie du télçgraphe (Adopté).
Granet. — Je demande qu'en même temps que vous apprenez à Gondé son changement de nom, vous appreniez par la même voie, à la brave armée du Nord, qu'elle continue ii bien mériter de la patrie (Décrété).
Ainsi la création de la première ligne télégraphique fut ordonnée par Garnot et ses premières transmissions annoncèrenl les succès de nos armes.
[{) Hijppolyte Cartiût, t. i, p. 564.
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Ce fut également pour servir aux recoiinaissaiiees miJiiairos que furent construits des aérostats. L'idée en revient à Guyton de Morveau, qui en parla h Carnot el ;i Prieur. Goutelle fut chargé de l'cvécution.
Le directeur de la guerre envoya Coutelle h Maubeuge « avec le grade de capitaine commandant une compagnie d'aérostiers, pour se mettre a la disposition du général Jourdan, qui préparait sa victoire de Fleurus. Conduit d'abord auprès du représentant Duquesnoy, celui-ci, le voyant arriver avec ses appareils extraordinaires, le prit sans doute pour un agent de Pitt ei de Cobourg, et menaça de le faire fusilier; puis ii s'adoucit et le félicita de son dévouement. L'accueil du général ne fut pas gracieux non plus, il fallut que Carnot lui écrivît de su main : « Le citoyen CouteUe nesî pas lui charlatan ; c'est im artiste des plus estimables , et l'opération qu'il doit faire est le résultat des réflexions des savants les plus distingués. Nous le prions cV accorder assistance et protection au citoyen CouteUe. » Jourdan apprécia bientôt, l'utilité de l'instrument qu'on lui envoyait i^i ïd fairt^ par CouteUe plusieurs reconnaissances. Le ballon observateur, retenu par des cordes, s'élevait majestueusemenl dans les airs, aux cris chaque fois répétés de Vive la République! Le jour de Fleurus, il demeura neuf heures au-dessus du champ de bataille ; et les soldats autrichiens, dans l^nr ignorance, se signaient croyant avoir affaire à des sorciers. Quelques jours après, pendant un armistice, Couteiie, étant allé visiter leur camp, iiit reçu avec distinction par le général étranger, ii lui demanda quel traitement il en aurait éprouvé s'il était tombé dans leurs mains : Nous vous aurions traité, Monsieur., lui fut-il répondu, comme un homme venant du ciel.
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Cet emploi des ballons à la guerre fut jugé assez important pour motiver la création d'une école d'aérostiers, dont Garnot fit donner la direction au savant Conté. Le ministre mit à sa disposition le jardin et le petit château de Meudon, oii l'on lit aussi avec succès des essais de télégraphie aérostatique [ï).
(1) Sous la signature Roland de Mares, le journal le Te/Jips a publié, dans son feuilleton du 22 janvier, d 9 16, les lignes suivantes :
La Revue générale des sciences pures et appliquées exhume un document fort curieux et qui présente le plus réel intérêt pour l'histoire de la navigation sous-marine : c'est le rapport qu'écrivit Lazare Garnot, « l'organisateur delà victoire », sur les expériençesdu «nautile sous-marin » des frères Coessin. Ce rapport fut présenté à l'Académie des sciences le 1^'' avril 18H, et son existence même contredit l'idée généralement admise qu'en fait de navigation sous-marine, de nombreux inventeurs se bornèrent, après Fulton, à faire des projt^ts Lazare Garnot, dans son rapport, rappelle tout ce qui fut imaginé jusque-là pour rendre possible la plongée, depuis la cloche du plongeur jusqu'au vaisseau propre à être conduit à rames sous l'eau, qu'inventa Corneille Drébel, et qu'il fit exécuter pour le roi Jacques IL Cette invention avait ceci d^ singulier, c'est que les rameurs et les passagers de l'étrange bâtiment disposaient d'une miraculeuse liqueur qui suppléait, païaît-ilà l'air frais. En réalité, ce fut Fulton qui démontra par des expériences très sérieuses, à Paris et sur les côtes de Normandie, la possibilité de demeurer plusieurs heures sous l'eau et d'y gouverner un vaisseau dans lequel on était enfermé. Les frères Coessin firent mieux avec leur « nautile sous marin » et l'Académie des sciences avait délégué, le 22 janvier 1810, Carnet, Monge, Biot et Sané, pour examiner leur «m.achine» et contrôler leurs expériences. Ce « nautile sous-marin » était, d'après la description qu'en fait Lazare Carnet, une espèce de grand tonneau à la forme d'un ellipsoïde très allongé. Il avait 27 pieds de long et pouvait contenir neuf personnes. Il était divisé^en trois parties séparées par des doubles fonds. L'équipage se trouvait au milieu. L'avant et l'arrière s'empli-saient à volonté d'air ou d'eau par les manœuvres de l'équipage, suivant qu'en voulait donner un bâtiment le poids nécessaire pour qu'il pût flotter ou s'enfoncer. Quant au mouvement progressif, il était obtenu par deux rangs
Les CRA.YONS Conté,
Le savoir et le dévouomeiil de Conté furent une autre fois utilisés par Carnot ; la guerre avait rendu les crayons à dessin très rares et très chers, notre sol ne fournissant pas îa plombagine, employée alors pour leur fabrication et que nous tirions de l'Anglelerre. Sur la proposition de
de rames passant en travers des lianes du « nautile », les ouvertures e'tant masquées par des poches de cuir qui empêchait l'infiltration de l'eau. La rame elle-même était construite de manière â former éventuellement tampon. La direction était donnée par un gouvernail placé à la poupe ; la montée et la descente étaient assurées par des espèces de nageoires placées au flanc du bâtiment et qu'un seul homme faisait mouvoir grâce à uil jeu de tringles ; enfin le jour était obtenu au moyen de plusieurs glaces très épaisses. Restait la question la plus grave : celle de l'air respirable. Les frères Coessin avaient proposé- d'abord de relier l'intérieur du vaisseau à la surface au moyen de tuyaux très flexibles maintenus par des flotteurs, mais ils reconnurent que ce moyen était insuffisant dès qu'on descendait à plus de sept mètres. Ils préconisèrent alors un système de petites écoutiles dans les douves supérieures du « nautile » qui, revenant fréquemment à la surface, pouvait ainsi renouveler sa provision d'air, dont la circulation à l'intérieur était -établie par un ventilateur.
Le rapport de Lazare Carnot constate que le succès des expériences des frères Coessin au Havre était attesté par M. Montagnès- La Roque, commandant le port du Havre, et M. Grehan, ingénieur constructeur en chef de la marine, qui considéraient l'un et l'autre qu'il était possible de construire des vaisseaux de ce genre beaucoup plus grands,' « L'organisateur de la victoire » concluait qu'il n'y avait plus de doute qu'on pût établir une navigation sous-marine « très expéditivement et à peu de frais »,
Cela se passait en 1810, et peut-être faut-il s'étonner que, le principe de la navigation sous-marine fixé depuis Fulton, il ait fallu près d'un siècle pour en venir du « nautile » des frères Coessin au puissant sous-marixi de nos jours.
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Carnot le Comité de Salut public chargea Conté, à la fois peintre et chimiste, esprit inventeur, savant modeste et simple, de chercher dans la science les moyens de remplacer artificiellement cette matière. Il y réussit et fonda une manufacture de crayons qui porte encore son nom.
Les tables trigonométriques du cadastre.
On sait que Lazare Carnot suivait tous les progrès de la science. C'est au Manège, dans les bureaux de la Convention qu'il manda Prony et lui demanda (en lui fournissant les explications les plus précises) de composer des tables qui ne laissassent rien à désirer quant à V exactitude^ et d'en faire le mommient de calcul le plus vaste et le plus imposant qui eut jamais été exécuté ou même conçu.
L' Institut national (1).
« L'Institut national, cette incarnation de VEncyclopédie, qui suffirait pour illustrer un siècle, fut décrété par la Convention. Carnot, qui avait contribué a l'élaboration de cette pensée, ne contribua pas moins a sa réalisation. Cependant il ne voulut point faire partie du noyau primitif de l'Institut, étant membre du Directoire, chargé de le former. Mais, dès qu'une place devint libre dans la section de mécanique, l'élection l'y appela ».
(1) Hippolyte Carnot, t. i, p. 567.
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^ L'EcOLl:: F'oi.YTfïCIÏNIQUE.
Voici ce (|u'à co sujet a «'ci'il Pi'ienr :
« Nous avions causé bien des fois avec Carnot sur la nécessité de créer une école pour le recrutement des diverses classes d'ini^-énieurs. Mais le torrent des aiîaires nous entraînait, l'urgence nous tyrannisait. Après le 0 thermidor, nous en reparlâmes. Carnot était resté au Comité. J'en étais sorti. II me dit de profiter de mes loisirs pour mûrir cette idée, ce que je fis. Dès qu'elle nous parût avoir pris assez de consistance, nous en conférâmes avec Monge. notre ancien professeur de Mézières, qui s'en empara avec sa pétulance habituelle et devint la cheville ouvrière de la commission réunie pour préparer un plan d'enseignement. J'y portai moi-même toute l'ardeur dont j'étais capable, et Lazare Carnot consacra les derniers jours de sa position gouvernementale aux mesures législatives nécessaires pour fonder la nouvelle école. D'ailleurs, malgré son absence du Comité, il y conserva assez d'influence pour surveiller les destinées d'une création à laquelle nous prenons tant d'intérêt. »
VEcole centrale des travaux publics (ce fut, comme on le sait, le premier nom de l'Ecole polytechnique) était issue de VEncijclopédie, comme l'Institut, dont elle devint la principale pépinière.
Progrès des sciences.
Voici le tableau que Hippolyte tjarnot fait figurer à la fin du premier Tolume des. Wmowrs sw Carnot: .
Le 12 décembre 1792, le lendemain du jour où Louis XVI avait subi son premier interrogatoire, le Comité d'instruction
CARNOT A LA GONVENTION 111
publique présente un projet de loi dont Ghénier fait adopter le premier article sur les eVo/fs- primaires, et la discussion se continue paisiblement pendant les débats du procès. — Le 30 mai 1793, veille de la catastrophe des Girondins, organisation de ces écoles, sur un rapport de Barère,an nom du Comité de Salut [lublic, et pendant les jours qui suivirent, si troublés par les dangers extérieurs el intérieurs, longs débats pédagogiques à propos du projet de Le Peletier de Saint-Fargeau, lu par Robespierre le jour même de l'assassinat de Marat. — Le 10 juin 1793, la Convention crée le Muséum (THistoire IVatnv'dle. — Le i'^'" août, le jour même où elle fulmine son dé- .1 d'anéantissement de la Vendée, elle décrète aussi V uniformité des poiils et mesuf;^. — Le 22 août, elle écoute, le premier rapport de Cambacérès sur le Code civil \ le 24 elle ouvre le (/7'and livre de fa Dette pahlique, et entre ces deux dates (le 23) elle a ordonné la levée en masse et bombardé Lyon. — Le 15 septembre, elle établit /roZ-s degrés d'instruction publique, qX le 17 elle rend la loi des suspects. — Le 5 octobre, elle dé- . cerne les honneurs du Panthéon à Descaries et prononce la mise en accusation des Girondins- — Le 28, elle supprime les loteries et porte une loi terrible contre les prêtres. — Le 28 novembre, elle établit le Conservatoire de Musique, tandis qu'on exécute M"'* Roland. — Pendant qu'on juge Danton, elle abolit rcs'-lfirugp dons les colonies.
Est-ce que ce tahica}!, ajoute M. Hippolyte Çai'iioi, us contient pas toute nue révélation ?
CiiiJTi; m: Rohrspiehre. — Le 9 thermidor.
Pondant que se poursuivaient les campagnes de 1793 e( de 1794, h l'intérieur se succédaient les grands événements dont rén(»nré so'l do titres ;i autant de chapitres di' l'iiistoii'o de la lli'voiiilioji ; - La <lhute dés Girondins. — Le
Tribunal révolutionnaire. — La Terreur. — L(îs Enragés. — La Dictature de Robespierre. — La fête de l'Etre Suprême. — La Loi de prairial. — La Grande Terreur.
Selon le mot de Fouquier-Tin ville, les têtes tombaient comme des ardoises. A Paris, dans les seules journées des 7 et 8 juillet 1793, vingt jours avant la victoire de Fleurus, cent cinquante personnes avaient été exécutées. C'en était trop. La foule qui applaudissait aux victoires <!e la jeune armée avait la nausée de ïèchafand.
Le 28 juillet (10 thermidor) de nouvelles tètes vont tomber, mais cette fois ce sont celles de Robespierre, de ■Saint-Just, de Couthon... et d'une centaine d'autres; Couthon, Saint-Just, Robespierre membres du Comité dm Salut public, les collègues de Carnot ! Comment Carnot échappa-t-il au cataclysme? La réponse en est très nette : par sa droiture, par sa fermeté d'àme, par son énergie.
C'est à ces moments de détresse que Carnot, insouciant de la flatterie, méprisant les clubs, a prononcé les mots que le lecteur trouvera aux Pensées et qui, d'après lui, caractérisent Vami du peuple. Robespierre le haïssait ( Voir les Anecdotes) en même temps qu'il craignait ce dresseur de plans, que rien ne pouvait distraire de son travail.
Prieur a raconté comment Carnot, préoccupé des choses de la guerre, mais inquiet de la tournure des événements de la politique intérieure dirigée par Robespierre et par Saint-Just, fît tête a ces dictateurs. Cette narration, qui nous mène au 9 thermidor, doit ici prendre place :
« Assez longtemps mes collègues et moi nous ne vîmes dans la conduite de Robespierre qu'une conséquence de son caractère ombrageux, un zèle despotique pour la cause républicaine, Carnot fixa le premier notre attention sur ce qui se complotait, -et lé premier aussi il osa interpeller directement Robespierre
•k ce sujet, en plein Comité. Il le fit avec une énergie extrême •et à brùlc-pourpoint. Tous les spectateurs de cette scène frémissaient des suites qu'elle pourrait avoir. Robespierre, se voyant démasqué, demeura d'abord comme stupéfait ; puis il reprit son aplomb et tâcha, par mille témoignages d'estime, d'apaiser la bile patriotique de Garnot. Depuis ce moment il parut même le ménager beaucoup. La haine de Robespierre pour Carnot était poussée ù un tel point que, dans les derniers temps, il trouvait des prétextes pour ne pas signer les instructions militaires, afin sans doute de se ménager, en cas de revers de nos armées, le droit d'accuser Carnot devant l'Assemblée et d'exploiter contre lo Comité les ressentiments de la douleur publique. Nous croyons qu'il a nourri ce mauvais sentiment jusqu'à appeler de ses vœux une pareille occasion, car il lui -échappa un jour de dire : « Je vous attends à la première défaite. )) — Pour moi j'attribue la conduite de Robespierre envers Carnot uniquement ù la conviction où il était qu'il n'y avait pas moyen de se passer de lui.
« Un grand éclat eut lieu en germinal, quelques jours après Ja mort de Danton, dans une séance du soir. J'avais conduit au Comité un de nos collègues de la Convention, ingénieur habile, pour conférer avec Carnot sur l'établissement de la rue ■de Grenelle. Saint-Just fit à Garnot une mauvaise querelle sur un fait, que je savais faux et que je démentis péremptoirement. Saint-Just alors prit un autre prétexte de reprochcj; je crois qu'il était fort irrité de ce que Carnot s'était opposé à la mi^e en accusation de Danton et de Camille Desmoulins, Il lui prodigua des injures et des calomnies, auxquelles Carnot répondit avec calme : mais en déclarant à Saint-Just qu'il avait l'œil sur hii et sur son ami Robespierre, et que leurs visées ambitieuses ne resteraient point inaperçues. « Vous voulez, leur dit-il, renverser successivement tous les patriotes qui vous font obstacle afin de rester seuls et de vous euiparer du pouvoir suprême. Mais les amis de la liberté sauront déjouer vos ruses. » — Le collègue qui m'accompagnait fut fort étoiiué de la scène à la-
quelle il avait assisté, et, en sortant, il me dit qu'à la Convention on était bien loin de soupçonner nos divisions. Je lui reeommandai de les couvrir de silence comme nous le faisions Bous-mêmes.
« Vers le commencement de floréal, nouvelle altercation, plus vive encore. Saint-Just attaqua tous les membres du Gomité, qui dirigeaient les affaires de la guerre, et manifesta contre eux son animosité dans les termes les jdus amers. Il s*agissait cette fois des poudres et des salpêtres ; c'était à mon adi*esse. Robespierre prit le parti de son ami et blâma la conduite de plusieurs représentants auprès des armées. Garnot répliqua avec fermeté ; puis, prenant l'offensive, il dévoila énergiquement les desseins ambitieux de nos accusateurs et leur reprocha des actes de cruauté. Saint-Just entra dans une fureur extrême ; il s'écria que la République ét^it perdue, si les hommes chargés de la défendre se livraient à des récrimiaations de ce genre.
« G'est toi, dit-il à Carnot, qui es lié avec les ennemis des patriotes-, sache qu'il me suffirait de quelques lignes pour te faire dresser ton acte d'accusation et te faire guillotiner dans deux jours.
— (( Je t'y invite, répondit froidement Carnot ; je provoque contre moi toutes tes rigueurs. Je ne te crains pas, ni loi, ni tes amis ; vous êtes des dictateurs ridicules. »
(( Saint-Just, de plus en plus exaspéré demanda sur le champ, et en présence même de son adversaire, son expulsion du Comité. C'était un arrêt de mort : témoin l'exemple de Hérault de Séchelles.
« Mais Carnot se contenta de répondre avec un terrible sang-froid. » Tu en sortiras avant moi, Saint-Just. « Puis se tournant vers Couthon et Robespierre: <( Triumvirs, aj-outa-il, vous disparaîtrez. »
Saint-Just sortit en menaçant ; Robespierre, épuisé par cette lutte, qui avait été longue, se trouva mal. Le Comité était frappé de stupeur. Néanmoins il sembla prendre parti pour Car-
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not contre ses trois adversaires. Garnot, persuadé que ceux-ci allaient préparer une tentative pour se rendre maîtres du gouvernement, proposa aux Comités réunis de les gagner de vitesse, en accusant Robespierre devant la Convention, de faire arrêter Henriot et de dissoudre la Commune. Cet avis ne fut pas adopté, et peut-être agit-on prudemment ; Robespierre était au plus fort de son ascendant ; il avait réussi à se faire regarder comme le personnage essentiel de la République..» En attendant, les dénonciations de Robespierre allaient leur train aux Jacobins, acrimonieuses et vagues, selon son habitude. (( Vous frémiriez )), leur disait-il vers la fin de mqssidor, « si vous saviez dans quels. lieux on conspire, 'si vous saviez quels représentants du peuple attaquent sa caus« par des manœuvres souterraines ; vous frémiriez si vous saviez quels hommes conspirent contre moi (toujjurs lui), et en quel lieu
on me traite ouvertement de dictateur. » Souvent, tandis
que nous mangions à la hâte un morceau de pain sec sur la table du Comité, Barère, par quelque bonne plaisanterie, ramenait ie sourire sur ses lèvres; Carnot par sa merveilleuse tranquillité d'âme, et Collot d'Herbois, par ses allocutions vigoureuses, soutenaient notre courage à tous. 11 y avait des journées tellement diificiies que, ne voyant aucun moven de dominer les circonstances, ceux qu'elles menaçaient .le plus per.->ounellement aDandonnaient leur sort aux chances de l'imprévu, et tout à coup un incident, que nul n'aurait pu préparer, venait débrouiller le chaos ; on profitait rapi'temeut de l'éclaircie. Nous avions fini par nous accoutumer tellement à ces situations inextricables, que nous poursuivions notre tâche journalière, pour ne pas laisser la machine en souffrance, comme si nous avions eu toute une vie devant nous, tandis qu'il était vraisemblable que nous ne verrions pas se lever le
soleil du lendemain
Le Comité avait chargé Saint-Just de faire un rapport sur la situation de la République, ce qui ne prouve pas qu'il songeât â prendre l'initiative d'une rupture ; Billaud et Collot tentèrent
même auprès de Robespierre quelques démarches de conciliation. Mais Saint-Just, au lieu de répondre au témoignage de confiance qu'on avait affecté de lui donner, tourna son travail en un acte d accusation contre le Comité. Robespierre en lit la préface, le 8 thermidor, dans un long discours à l'Assemblée; puis^ le soir de ce même jour, il alla, selon sa coutume, relire sa harangue aux Jacobins pour se faire applaudir. Ce soir- là, plusieurs membres du Comité se trouvaient réunis dans notre salle de délibérations ; Saint-Just écrivait sur une table isolée. Carnot, toujours à son affaire, étudiait des plans. Le silence régnait : il était minuit passé. Tout à coup entre Collot d'Herbois fort agité; il venait d'assistei^ à la séance des Jaeobins, où Robespierre avait reçu une ovation frénétique, tandis que lui, Collot, avait été fort maltraité, et que des menaces avaient été proférées contre le Comité en masse, moins les trois amis.
Nous l'assiégeâmes de questions. Saint-Just, sans lever la tête, lui demanda froidement : « Qu'est-ce qu'il y a de nouveau aux Jacobins ? Collot arpenta deux ou trois fois la salle à grands pas, sans répondre ; puis, s'arrêtant brusquement devant Saint- Just et lui saisissant le bras avec force : « Tu rédiges notre acte d'accusation », luicria-t-il de sa voix de tonnerre. Saint- Just balbutia et voulut retirer les papiers. « Ces ruses sont inutiles, poursuivit Collot; tu rédiges notre acte d'accusation. » Saint-Just alors se releva avec audace : « Eh bien oui, dit-il, tu ne te trompes pas, Collot, j'écris ton acte d'accusation ; puis, se tournant vers Carnot : « Tu n'y es pas oublié non plus, ajouta-il, et tu t'y verras traité de main de maître. »
Carnot se contenta de hausser les épaules.
Des paroles de colère furent échangées. Nous reprochâmes à Saint-Just de vouloir, comme Couthon au 22 prairial, faire à la Convention, au nom du Comité, un rapport qu'il n'aurait pas communiqué. Notre première pensée fut de nous assurer de sa personne ; mais nous nous contentâmes de la promesse qu'il fit de nous donner lecture de son travail, avant la séance
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dé l'Assemblée, et de le supprimer même si nous le vouUuns. Vers cinq heures du matin, Saint-Just parvint à se dérober à notre surveillance.
A dix heures, Couthon arriva. On cherchait en ce moment les termes d'une proclamation destinée à rassurer les esprits; proposition était faite d'arrêter les chefs de la force armée et de réorganiser la garde nationale. Couthon demanda quel était l'objet de la délibération ; on le lui exposa. Il allégua que de pareilles mesures tendaient à une contre-révolution, et protesta que Henriot était un excellent patriote, dont on avait tort de se défier.
Puis il se mita attaquer personnellement Carnot, qui opinait pour des mestires actives, et lui dit des paroles outrageantes.
Vers midi, un huissier vint apporter une lettre de Saint-Just^, qui contenait ces mots : « L'injustice a fermé mon cœur ; je vais l'ouvrir tout entier à la Convention nationale. » L'huissier nous annonça en même temps que notre accusateur, infidèle à sa promesse, commençait sa lecture.
Nous nous rendîmes aussitôt dans le sein de la Convention. A notre entrée les tribunes battirent des mains. Ce témoignage d'approbation qu'elles prodiguaient ordinairement à Robespierre, nous fut d'un bon augure.
Le lecteur sait ce que fut le 9 thermidor, comment ce jour-là (27 juillet 1794) la Convention, après une tumultueuse séance, fit arrêter Robespierre, comment la garde nationale vintii son secours, comment lestroupes delà Convention, commandées par Barras et Merlin de Thionville, bloquèrent l' hôtel-de-ville et arrêtèrent les partisans de Robespierre, comment le gendarme Méda cassa d'uii coup de, pistolet la mâchoire du dictateur, commeaji celui-ci mourut le 10 thermidor a sept heures et demie du soir, sur l'ancienne place Louis XV, devenue la place delà Révolution, au milieu des accents d'allégresse et des applaudissements.
COiNSÉQUENCKS DU 9 THERMIDOR. La RÉACTION.
Le 13 VENDÉMIAIRE.
La chute de Robespierre fut aussitôt annoncée par Carnet aux armées.
« Faites savoir aux incomparables armées de la République, quhin nouveau genre de scélératesse avait trouvé dans leurs succès mêmes des motifs pour les calomnier. D'infâmes tyrans, qui avaient usurpé le nom de patriotes:^ voulaient désorganiser la victoire, qui, sur toutes nos frontières, est à Tordre du jour depuis le commencement de la campagne. Les traîtres ont reçu le prix de leurs forfaits, la représentation nationale a délivré la France de ses modernes Catilinas ; Robespierre et ses complices ne sont plus. V oppression a disparu, tous les cœurs s'ouvrent aux plus doux épanchements , et Tcdlégresse a pris la place de la consternation dans Paris ».
Aussitôt commençait le mouvenienl réactionnaire.
Un mois plus tard quatre membres de l'ancien Comité étaient dénoncés en pleine Assemblée. Les accusés ont réclamé mon té?noig?iage, dit Carnot, il y aurait de la lâcheté à le leur refuser. Ce fut en quelque sorte un sursis. Le 12 ventôse un conventionnel Legendre demandait l'arrestation de Billaud Yarennes, Gollot d'Herbois, Barère et Vadier. Le 2 germinal de l'an III (22 mars 1795) s'ouvrit le procès. Prieur, Lindet et Carnot prirent successivement la parole, a /Va' combattu souvent les prévenus eux-mêmes, lorsque tout fléchissait devant eux, dit Carnot \je les défendrai maintenant que chacun les accable. On a violé à leur égard la Déclaration des droits, qui veut que tout citoyen soit réputé innocent jusqu a ce qu'il ait été légalement dé" -
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claré coupable ; on a provoqué contre eux les fureurs de la vengeatice : je me home à invoquer aujourd'hui la discttssion froide et impartiale de leur conduite et de leurs iutentions. »
Tout le piaidoyer est a lire. C'est un acte courageux. C'est la défense de l'œuvre du Comité du Salut public. Nous renvoyons le lecteur aux Opinions et Pensées.
Quelques semaines après, avait lieu le coup de force do l*^'' prairial. Des arrestations furent ordonnées... David... Jean-Bon Saint-André.. Robert Lindet (1). « On demanda aussi l'arrestation de Garnot. « A ce nom, une émotion que personne n osait exprimer tout haut, tant la réaction était menaçante, s'empara de V Assemblée. Il y eiU quelques moments de silence pleins cl' anxiété. Tout à coup, une voiz' partie des bancs supérieurs du centre, voix dans laquelle les uns ont voulu reconnaître celle de Lanjuinais, crautres celle de Bourdon [de l'Oise) s'écria : <c Oserez-vous porter la main sur celui qui a organisé la victoire dans les armées franraises. »
Ces mots heureux : il a organisé la victoire, circulèrent do bouche en bouche avec un frémissementd'enthousiasme. Puis des acclamations s'élevèrent.
Carnot était sauvé.
« f^a (îndvciition (2) avait du faire face à la guerre rivile ci h la 'nierro étrangère : d!" wivait ou a défendre U
{{) Uippoli/te Carnot, t. i, p. ."iQO.
(2) Alukht Malkt, op. cit., p. 466.
la fois l'œuvre émancipatrice de la Révolution et l'existence même de la France. Attaquée en 1793 par 60 départements insurgés, et par les armées de l'Angleterre, de la Hollande, de la Prusse, de l'Autriche, du Piémont, de l'Espagne, après deux ans de luttes ininterrompues, à force d'énergie et d'audace, elle avait partout triomphé. Elle avait désarmé la moitié de ses adversaires : à Bale (avril-juillet 1795) elle avait signé de glorieux traités de paix avec la Prusse, l'Espagne et la Hollande. Elle laissait la France agrandie de la Belgique et de tous les territoires situés sur la rive gauche du Rhin. Elle avait même obtenu contre l'Angleterre l'alliance d'un de ses ennemis de la veille, la Hollande, et elle était sur le point d'obtenir l'alliance de 1 Espagne.
« Au dedans, le général Hoche poursuivait, par la douceur et la justice, la pacification de la Vendée. »
Garnot avait pris une part active aux négociations de paix. Il caractérisa la situation devant l'Assemblée par une expression pittoresque restée célèbre : « Coupez les ongles mi léopard ; abattez au moins rune des deux têtes de Vaigle, si vous voulez que le coq puisse dormir tranquille. Cela signifiait : enlevez à l'Angleterre la Hollande son alliée, a l'Autriche la Belgique et donnez à la France nouvelle la front ière de l'ancienne Gaule, la Meuse et le Rhin.
La Belgique par un vote unanime ayant demandé son anmexion a la France fut réunie a son territoire. La Convention décréta l'indépendance delà Hollande. L'Espagne, le Portugal, les Etats de l'Eglise, la Saxe, les deux Hesses,. le Hanovre déposèrent les armes.
La réaction, née après la Terreur grossit rapidement en province. Ce furent les prodromes de ce qu'on nomma plus tard la Tendeur blanche. La nouvelle de la mort de Louis XVII s'étant répandue, le Comte de Provence prit le titre de roi et, sous le nom de Louis XVIII, lança un manifeste aux Français.
Ce fut, le 21 juillet, le débarquement à Quiberon de plusieurs milliers d'émigrés, bientôt anéantis ou capturés par les soldats de Hoche.
Ce fut, en août, le vote de la Constitution de l'an III. Ce furent les décrets dit des Deux Tiers qui ruinaient les espérances des royalistes. Les 22 et 30 août la Convention décidait que les deux tiers des futurs députés devraient être choisis parmi ses membres et par elle-même. Ce furent les journées insurrectionnelles de vendémiaire, les cohortes levées par les muscadins, les affiches apposées sur tous les murs de la capitale : « Peuple français, reprends ta religioji et ton roi, et tu auras la paix et du pain. »
Ce fut la marche d'une armée contre-révolutionnaire de plus de 20.000 hommes sur la Convention ; sa défaite ()ar Napoléon Bonaparte, un jeune capitaine de la veille, promu chef de bataillon sur la proposition de Carnot au siège de Toulon, nommé par lui général de brigade après la défaite des Anglais.
Ce fut lo premier rayonnement de l'étoile de celui qui allait bientôt faire preuve de caractère, rétablir l'ordre, couvrir de gloire la France nouvelle, fille de la Révolution.
QUATRIÈME PÉRIODE
27 Octobre 1795 — 2 Avril 1800
LE DlPxEGTOIRE — LE i8 FRUCTIDOR
lA PROSCRIPTION DE CARNOT
Nous avons écrit en exergue de ce livre ces deux mots : Pour Vaincre. Ainsi nous avons tracé notre pian et indiijué notre but : décrire l'œuvre militaire de Gamot-
Quelle que puisse être notre tentation de suivre Lazare Garnot dans chaque période de son existence et de scruter l'homme politique, c'est l'Organisateur de la Victoire que nous présentons au lecteur. Nous ne rechercherons donc point les causes des troubles qui se succédèrent, les motifs de la conspiration de Gracchus Babeuf, suivie du complot royaliste. Nous n'étalerons pas la gangrène qui ^agna toutes les sphères et qui laissa aux contemporains l'impression, que le régime du Directoire fut celui de la décomposition générale et, selon le mot du général Thiéhault, « de la pourriture des pourritures ». Nous ne nous occuperons que de l'œuvre incessante de Carnot : Vaincre l'ennemi du dehors.
Disons néanmoins qu'aux termes de la Gonstilation le ilonseildes Cinq Cents devaitpréscntercinquante candidats, entre lesquels le Conseil des Anciens désignerait les Direc-
leurs ; que les cinq premiers sur la liste furent Larevellière avec 317 voix, Reubell avec 240, Siéyès avec 239, Letourneur avec 215, Barras avec 206 ; que Siéyès, ayant refusé de prendre place au Directoire, Carnot fut élu contre Gambacérès-
« Le témoignage de confiance (1) que lui offraient les Conseils législatifs, s'ajoutant au choix des quatorze départements qui venaient de l'élire, répondait victorieusement aux accusations portées contre l'ancien membre du Comité du Salut public par le*s réactionnaires thermidoriens. « En 1795, dit lord Brougham, Carnot accepta la direc- « tion de la guerre dans des circonstances aussi désas- « treuses que celles où il l'avait prise deux ans plus tôt, « en entrant au Comité de Salut public. Si l'égoïsme ou « la vanité avaient trouvé place dans son âme, il se se- « rait tenu à. l'écart, laissant l'opinion publique juger par « les faits que la fortune militaire de son pays dépendait « de sa présence au gouvernement. Mais Carnot ne coti- « naissait d'autre but que celui du patriote homme d'E- « tat : il répondit à l'appel national ».
Observons qu'il y eut deux périodes dans le Directoire, celle des années 1793 à 1797 et celle des années qui précédèrent le coup d'Etat du 18 brumaire.
A la première appartient Carnot. Elle naît avec le Directoire et disparaît au 18 fructidor. M™^ de Staël n'a pas hésité à la définir : « Les vingt mois pendant lesquels là République a existé en France. » Les Directeurs, dit-elle, entrèrent au Palais du Luxembourg qui leur était destiné, sans y trouver une table pour écrire, et l'Etat n'était pas plus en ordre que le palais. Puis elle ajoute : « En six
(i) Hippolyte Carnot, t. ii, p. 10.
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mois le Directoire releva îa France de cette déplorable situation ».
Garnot dit de son cùté : « Les commencements de l'administration du Directoire furent d'une difficulté extrême ; cependant le zèle, le bonheur, le concours des uutorités, que le danger commun réunissait alors; rétablireiil oo peu de temps la contîance ».
« Une (1) répartition de travail, assez singulièi'e au premier aperçu, s'établit entre les Directeurs ; ils découpèrent la carte de France en cinq vastes arrondissements, oij chacun se chargea de veiller au choix des agents de l'autorité. Ce partage de territoire, ang,logue à celui qui avait fiibsisté jusqu'en 1791, au moins pour certains services publics, entre les quatre secrétaires d'Etat, -îîë prenait ici son motif que dans les circonstances. A Garnot échurent les départements du Nord, oij il avait résidé d'abord comme militaire, puis en commission des Assemblées ; l'Alsacien Reubell eut ceux de l'Est ; l'Angevin Larevellière ceux de l'Ouest ; le Provençal Barras ceux du Midi ; Farrondissement de Le Tourneur se composa du Gentre de la France...
« Le travail était immense : les Directeurs s'assemblaient le matin à huit heures et demeuraient à l'ouvrage jusqu'à quatre ou cinq heures du soir ; souvent encore de huit heures du soir h quatre ou cinq heures du matin. Ges premiers temps furent comparables à ceux du grand Gomité de Salut public. »
Ajoutons enfin que Garnot avait pour rancien officier de génie Le tourneur, chargé «le la marine, hor/ime travailleur etmodesl*^', une estime très grande, doublée d'une
\i) Hippolyte Carnot, i. ii, p. 17.
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réelle sympathie, que ne méritaient pas ses trois autres collègues.
Reubell, dit Carnot;, était constamment le patron des gens accusés de vols, de dilapidations. Barras, celui des nobles tarés et des ijourfendeurs. Larevellière^ celui de& prêtres scandaleux.
Nous lisons dans les Mémoires d'Oelsner qui habitait alors Paris. « Le ton du salon de Barras était celui d'une maison de jeu un peu recherché (vornehm), et la salle à manger de Reubell ressemblait à une salle d'auberge où s'arrête la dilig'ence. »
Le petit rodomont. — Barras, Carnot et Bonaparte.
Revenons aux armées.
Pendant cette période de plus de deux ans qui s'écoule du 27 octobre 1795 au 10 fructidor (4 septembre 1797) Garnot va présider a la triple campagne contre l'Autriche, qui s'est terminée par les préliminaires de Léoben, transformés le 17 octobre 1797 en traité de paix a Cainpo-Formio. Ce sont les campagnes de Jourdan, de Moreau et de Bonaparte, dans la vallée du Main, dans la vallée du Danube, dans la plaine du Po et les vallées des Alpes Autrichiennes. • .
Bonaparte, précédemment nommé chef de bataillon, puis général de brigade par Carnol entretenait de fréquentes relations avec lui.
11 avait commandé l'iartillerie des Alpes, et, plus tard, employé au bureau militaire, avait très utilement travaillé à l'organisation de l'armée d'Italie. Le commandement de cette armée était l'objet de sa convoitise : il ne manquait pas une occ<';fsion d'en causer avec Garnot, qui appréciait
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ses connaissances positives sur la géographie, les ressources el les habitants du pays, et qui le nommait souvent avec amitié son petit capitaine. Un jour que venait d'arriver une des plus désolantes missives de Schérer, dans laquelle celui-ci alléguait de nouveaux prétextes pour ne point combattre, Bonaparte s'écria avec impatience : « Si j'étais là, les Autrichiens seraient bientôt culhuiés ». — « Vous irez », lui dit Garnot, qui l'étudiait depuis longtemps.
Bonaparte joua d'abord la modestie ; il parla de sa jeunesse ; et prégfenta des objections qui devaient être aisément levées. Puis, redevenant lui-même : « Soyez tranquille », dit-il au directeur, « je suis sur de mon affaire (1). »
On raconte que, se rendant à l'armée, Bonaparte fit une halte en Bourgogne chez le général Gassendi, qui le reçut à sa tabh; en nombreuse compagnie. Un colonel du génie, qui était du dîner, écrivit le lendemain à son cousin Prieur (de la Gôte-d'Or) : « Qu'est-ce que ce petit rodornont qui se vante de balayer les ennemis en ?noins de si.r semaines ». Prieur alla interroger- Garnot et transmit sa réponse en ces termes : « Ne vous y trompez pas, ce petit homme est de première force et bien capable de tenir jjaroJe ».
On a fait beaucoup de fables sur l'iatervention de Barras dans le choix du nouveau général en chef. Barras sans nul doute favorisait son jeune camarade de vendémiaire, mais il no demandait pas particulièrement pour lui l'armée d'Italiii ; il tenait ;i Schérer. « Si les deux directeurs Barras et Garnot concourerfi à la fortune du même homme, dit un historien, c'est avec des pensées très différentes : Barras s'intéresse à Bonaparte parce qu'il voit en lui un client.
(1) Hippolyte Carnol:, t. u, p. 25 et suivantes.
Carnot, parce qu'il en espère des services utiles à la Patrie » .
Voici la réalité : « Ce n est pas Barras (jui a proposé Bonaparte pour le coinniandement de Varmée d'Italie, c'est moi, raconte Cariiot, mais on a laissé filer le temps pour savoir comment il réussirait et c'est parmi ses intimes seulement que Barras se vanta d'avoir été l'auteur de la proposition faite au Directoire. Si Bonaparte eût échoué, c'est moi qui étais le coupable : j'avais choisi un jeune homme sans expérience, un intrigant, j'avais évidemment trahi la Patrie. Les autres ne se mêlaient point de la guerre, c'était sur moi que devait tomber toute la responsabilité. Bonaparte est triomphant ; alors, c'est Barras qui l'a fait nommer, c'est a lui seul qu'on en a l'obligation, il est son protecteur, son défenseur contre mes attaques. Moi, je suis jaloux de Bonaparte, je îe traverse dans tous ses dessins, je le persécute, je îe dénigre, je lui refuse] tout secours, je veux évidemment îe perdre. »
C'est le moment que choisit le futur empereur pour franciser son nom : Buonaparte devint Bonaparte,
Le petit rodornont allait tenir sa promesse.
La campagne de 1796 en Italie.
Il connaissait le plan de campagne que Carool avait tracé à Schérer après sa belle victoire de Loano, qui faisait dire à Bernadotte : « Schérer est notre père à tous ; C'est le premier général que la République ait actuellement en Europe ».
Voici le plan :
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Gârnot a Schérer.
SO nivôse, an IV de la République {22 janvier 1796).
« Ce n'est point un membre du Directoire exécutif qui va parler au général en chef de l'armée d'Italie : c'est un républicain jaloux de la gloire de sa patrie qui va s exprimer à cœur ouvert devant un autre républicain.
« A quel but voulons-noug parvenir dans le cours de cette campagne? Quels moyens avons-nous d'y arriver? Quels sont les obstacles à vaincre? La paix, une paix solide et honorable, voilà notre but ; une guerre vigoureuse et rapide, aidée de quelques négociations bien dirigées, voilà nos moyens ; une pénurie cruelle d'argent et de tout ce qui compose le matériel d'une armée, voilà les terribles obstacles qu'il faut vaincre.
(( Il paraît très inutile, quant à présent au moins, de s'emparer du fort de Savone ; vos réflexions à ce sujet ont semblé justes au Directoire, et vous avez dû recevoir l'autorisation de suspendre l'attaque. Mais le Directoire a été douloureusement affecté, il faut vous le dire, général, de ce qu'après une victoire signalée, vous vous soyez trouvé hors d'état d'en profiter, comme il croyait devoir s'y attendre. La prise de Céva vous eut rendu maître des magasins de l'ennemi et des plaines du Piémont, où l'armée eût vécu en abondance. Il est à présumer que, de ce moment, le roi de Sardaigne se fût soumis à toutes vos volontés et se fût joint à vous contre l'emporeur pour commencer la campagne de concert par la prise du Milanais, ce qii eût probablement amené une4)aix générale. Gomment réparer ce malheur? Goinuient sortir de l'inertie désespérante où nous retient l'absence de moyens ? Notre armée sera-t-oUe condamnée à rétrograder? hasardera-t-elle un coup de main, rendu chaque jour plus difficile par le rassemblement des troupes ennemies et par la consommation de nos dernières ressources? De l'argent nous tirerait d'embarras ; mais il n'y a point d'argent, il n'y en a point, il n'y en a point. Trouvez donc le moyen lie vous en passer où d'en prendre où il yen a. Nous ne vou-
130 POUR VAINCRB
Ions pas nous brouiller avec les Génois, nous ne voulons pas compromettre leur neutralité, mais il faut pourtant qu'ils fournissent à nos besoins, car il n'y a qu'eux qui le puissent, jusqu'à ce que nous ayons marché en avant. Leur gouvernement ne saurait faire un emprunt pour vous ; mais il peut le favoriser auprès des particuliers : il faut qu'il le fasse, il faut qu'un grand déploiement de forces, d'une part, et de l'autre la perspective de la possession d'Oneilleet de Loano l'y détermine. Il y a plus: il faut qu'il vous laisse prendre Gavi, après les formalités, les protestations et toutes les cérémonies qui pourront le mettre à couvert en cas de non succès de notre part : il faut, non le pousser à l'insurrection, ce qai serait fort impolitique, mais profiter de ses bonnes dispositions pour amener son gouvernement à vouloir de qui est indispensable pour nous, ce qui est avantageux pour lui-même, la possession d'un pays intéressant et l'indépendance politique que nous pouvons lui procurer.
« En m-ême temps il faut négocier avec le Piémont, lui offrir notre appui et le Milanais. Oneille, dans certain cas, pourrait lui être indiquée aussi bien qu'à Gênes : ce serait une pomme de discorde entre ces puissances, ou plutôt ce serait le gage d'union de l'une d'entre elles au moins avec nous, le prix de celle qui s'empresserait d'épouser notre cause.
(( Voilà pour la politique. Venons à ce qui regarde les opérations militaires, ^qui doivent appuyer nos négociations, d'autant mieux qu'elles seront poussées avec plus de vigueur.
« Deux systèmes se présentent : l'attaque du Piémont ou l'attaque du Milanais, à l'ouverture de la campagne.
« Je pense qu'Autrichiens, Piémontais, ennemis quelconques, avant tout il faut les attaquer et les mettre en déroute complète : nous choisirons ensuite. L'ennemi est-il sous les murs de Géva ? c'est là que Je l'attaquerais avec la furie française. Est-il à Acqui ? c'est là que je lui livrerais une bataille décisive. Est il derrière Gavi? j'irais l'y chercher après m'ètre fait rendre cette forteresse par les Génois ainsi qu'on s'est fait rendre Vado, non comme conquête, mais comme place de sûreté.
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« L'ennemi défait ua jour, je l'attaquerais le lendenaai a, puis le surlendemain, puis tous les jours, jusqu'à ce qu'il fût tntièrement dispersé. Alors il n'y a plus de sièges à faire : toutes les places tombent avec leurs approvisionnements, à mesure que vous vous présentez devant elles.
« Maintenant, comment commencerez-vous la prise de ces places? Voilà la question. Je crois, moi, que c'est par le Milanais que vous devez commencer, où plutôt par les places qui le séparent du Piémont, c'est-à-dire par Tortone, puis Alexandrie, puis Valence.
« Si vous commencez par le Piémont, par Goni^ Turin, etc., l'opération est beaucoup plus longue : l'ennemi défait se ralliera dans le Milanais, reviendra sur vous par Alexandrie ; il aura le temps de s'y fortifier ; il aura le tempsxle se remettre de sa terreur ; il vous faudra une artillerie immense, des moyens de transport considérables ; les troupes impériales et piémontaises resteront unies parce que leurs communications ne seront pas interceptées.
« Si au contraire, vous étant fait livrer Gavi, vous marchez à l'instant sur Tortone, vous surprendrez cette place, vous la trouverez dénuée ; elle se rendra avant que l'ennemi ait pu faire filer son armée par Alexandrie pour la secourir. Que fera pendant ce temps l'emiemi au camp retranché de Céva ? resterat-il sous cette place ? Tortone ne sera que plus facilement enlevé, et Céva se trouvera tourné, ses communications avec les impériaux devenant longues et difficiles. L'ennemi abandonnet-il le camp retranché de Céva? une division de l'armée que je suppose restée à Savone, marche sur cette place et l'enlève. Une autre doit menacer Goni par le col de Tende, et toute l'armée des Alpes fait diversion, de manière que l'ennemi se divise forcément et laisse le corps d'armée qui marche sur Tortone aux prises avec l'empereur.
« Tortone pris, Alexandrie et Valence ne. sauraient tenir. L'armée piémontaise, séparée de l'armée impériale, se soumet et marche avec vous à la conquête du Milanais. Toute votre ar-
mée se trouve disponible, vous la réunissez, et l'empereur est accablé. Alors une colonne de droite, de six à huit mille hommes, se détache, longe la rive de Gênes, va délivrer Livourne de l'oppression des Anglais, les forcent d'évacuer la Méditerranée, leur fait abandonner la Corse et affranchit 1 Italie entière.
(( Voilà mes idées sur la campagne prochaine. Je crois qu'elle peut être plus brillante encore que celle de 93 : je crois qu'il n'y a qu'une première difficulté à vaincre, celle de se procurer des ressources pour faire un pas en avant. Il faut vous créer vousmême ces ressources : il faut que Ritter, qui a déjà fait des miracles, en fasse encore. L'abondance est derrière une porte qu'il s'agit 'd'enfoncer. Forcez cette barrière: la gloire et la paix seront la récompense.
<( Que vos ressources naissent donc de vous-même. Nous allons faire avancer de votre côté tout ce qui reste de forces et de moyens matériels aux Pyrénées. Mais ce secours sera lent et médiocre : les moyens pécuniaires surtout sont très incertains, c'est dans votre audace, c'est dans l'intrépidité des défenseurs de la Patrie, qu'est la solution du problème.
(( Je vous recommande la vitesse et le secret sur vos opérations: voulez-vous attaquer le Milanais ? annoncez que c'est le Piémont que vous devez envahir. Si c'est le Piémont menacez le Milanais. Surtout couvrez d'un voile impénétrable votre projet sur Livourne. Exagérez vos forces et tombez toujours où l'ennemi ne vous attend pas.
(( Mais je m'aperçois que je donne des conseils à celui qui fournit des exemples. Que Schérer soit toujours lui-même, et la victoire sera fidèle à ses drapeaux, et Schérer sera compté parmi les bienfaiteurs de la Patrie ».
Schérer ayant reculé devant la tâche qui lui était ofTerte, Bonaparte l'accepta avec empressement et, s'inspirant des conseils exposés dans la lettre de Carnet, se jeta résolument entre ses deux adversaires, séparant les Piémontais des Autrichiens pour entraîner les premiers contre les se-
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eonds. Dès que Garnotle vit ii l'œuvre, il le traita comme il traitait Hoche en lui laissant toute latitude pour dédéployer ses talents.
Nous retrouverons tout îi, l'heure Bonaparte à l'œuvre. En elTet,sauf la direction suprême de la guerre, toute cette magnifique campagne d'Italie appartient au jeune général (1).
La pensée politique du Directoire avait été nettement formulée dans la lettre de Carnot à Schérer : Accabler fEinpire cV Autriche et affranchir r Italie. L'audace du plan de campagne y répondait; Les écrivains étrangers, même les plus hostiles à la France, en parlent avec enthousiasme. « Jamais dessein ne fut plus colossal dans sa conception ; jamais aucun ne fut conduit plus heureusement dans son exécution », dit l'historien allemand Posselt.
« L'empire (2) d'Autriche, cette forteresse de l'ancien régime, devait être assaillie à la fois par l'Allemagne et par la Lombardie, trois grandes armées n'en formant qu'une seule, ayant pour aile droite l'armée d'Italie, pour aile gauche celle de Sambre-et-Meuse, pour centre celle du Rhin, allaient marcher simultanément vers un même but. Vienne, la capitale de la coalition. La guerre allait se déployer sur un immense théâtre, de Cologne à Gênes, ou plutôt de la Hollande jusqu'à Rome ; grâce à l'obstination de l'ennemi, la paix ne pouvait plus être que le prix de la conquête.
Les moyens matériels nous manquaient ; mais nos volontaires étaient devenus d'excellents soldats, joignant la pratique du champ de bataille à l'élan du patriotisme ; nos généraux avaient acquis la science et l'expérience sans vieillir : c'étaient Moreau, Hoche, Jourdan, Bona-
(1) Hippolyte Carnot, t. ii, p. 63 et 50.
(2) Hippolyte Carnot, t. n, p. 6.1 et ';0,
parte, Kléber, Masséiia, Ghampionnet, Lecoiirbe, Desaix, Laharpe, Macdonald. A de pareilles armées et a de pareils chefs, on pouvait demander des prodiges.
La campagne de 1796 sur la Meuse et le RmN.
L'armistice accordé aux ennemis sur le Rhin, en frimaire an lY, ayant été rompu par eux dans les premiers jours de prairial, une proclamation du Directoire aux armées de Sambre-et-Meuse, de Rhin-et-Moselle et du Nord, annonça la reprise des hostilités. « Imitez vos frères d'Italie », disait-elle à ses soldats.
Ici encore ie plan de conduite allait être envoyé par l'Organisateur de la Victoire à celui qu'il avait chargé de l'exécution.
Carnot au général en chef Jourdan,
5 messidor, an IV (23 juin 1796).
€ J'ai partagé, vous n'en doutez pas, digne et brave général, la douleur qu'a dû vous faire éprouver l'espèce d'échec qu'a essuyé l'aile gauche de votre armée ; mais je suis loin de m'alarmer sur les suites de cet événement; un mouvement rétrogradé n'a souvent eu pour résultat que de porter à l'ennemi des coups plus sensibles ; et tel est le parti que vous devez tirer et que vous tirerez sans doute de la position où vous êtes.
« Vous vous souvenez, citoyen général, que l'hiver dernier, quand vous vîntes à Paris, nous convînmes que vous ouvririez la campagne par des opérations dont le but serait d'attirer sur vous, et le plus loin possible de son centre d'action qui est Francfort, toutes les forces de l'ennemi. L'objet en cela était de faciliter au général Moreau le passage du haut Rhin ; or ce
mouvement que vous venez de faire, quoique rétrogradé, produit cet effet, surtout si l'ennemi se porte jusque devant Dusseldorf, ce qui serait, selon moi, une chose très heureuse pour nous et une très grande faute de sa part.
« Sans doute Dusseldorf ne vous sera point enlevé de vive force, l'habileté et le courage du général Kléber nous en répondent. L'ennemi viendra-t-il donc en faire le siège régulier? Je le voudrais bien : il périrait de fatigues et de misères dans le malheureux pays où son armée serait engagée, et nous laisserait la liberté d'agir librement sur le haut Rhin, où nous enverrions les plus grandes forces. H n'attaquera pas non plus par Mayence ni par Ehrenbrentstein, car il ne pourrait le faire qu'en dégarnissant de nouveau le bas Rhin depuis Dusseldorf jusqu'à la Lahn, et en faisant à son tour un mouvement rétrograda dont, sans doute, vous sauriez profiter. Croire qu'i; passera le Rhin en votre présence partout ailleurs, c'est une supposition qui ne saurait se faire ; car, quand il y porterait toutes les forces de ses deux armées, personnel et matériel, certes, avec quatre-vingt mille soldats accoutumés à la victoire et un pareil fossé devant vous, vous ne le laisserez pas faire.
« Je vois donc, moi, dans ce qui se passe, le commencement d'une campagne glorieuse et décisive en faveur des armées républicaines. Pendant que vous tenez l'ennemi en échec et que, fier d'une apparence de succès, il va de plus en plus s'engager, More au passera le Rhin et gagnera ses derrières. L'ennemi, pressé, quittera précipitamment la Sieg et la Lahn, pour faire face à Moreau. C'est ce mouvement rétrograde, auquel il sera forcé dans peu, qu'il faut habilement saisir : il faut déboucher brusquement du camp retranché de Dusseldorf et le poursuivre sans lui donner l'instant de respirer, sans s'amuser à chercher des positions. Je vous promets pour résultat la victoire la plus signalée qui ait encore eu depuis le commencement de la guerre.
<( Il faut convenir que la position delà Lahn est détestable et
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presque impossible à conserver, parce que l'ennemi a toujours la faculté de se porter sur votre gauche : aussi n'est-ce pas ce qne vous devez jamais tenter. Ce que vous devez faire, c'est d'attirer l'ennemi à une grande et décisive bataille dans son propre pays, sur la rive droite du Rhin; et l'endroit le plus propre pour vous est précisément le lieu où il est actuellement, c'està-dire entre Dusseldorf etlaSieg ou la Lahn : il ne peut manquer d'y être exterminé s'il est bien pris sur le temps et pressé sur ses derrières par le général Moreau.
« Voilà, citoyen général , les vues sur lesquelles nous sommes tombés d'accord l'hiver dernier, et ce n'est pas lorsqu'elleg commencent à s'accomplir qu'il faut perdre l'espoir. Moreau doit être passé ou il passera bientôt : il en a l'ordre positif. Attirez donc l'ennemi de plus en plus vers vous, et préparezvous à tomber sur lui avec toutes vos forces au moment de sa retraite.
(( Gardez-vous, mon cher général, de prendre une attitude défensive : le courage de vos troupes s'affaiblirait et l'audace de l'ennemi deviendrait extrême. Il faut, je vous le répète, livrer une grande bataille, la livrer sur la rive droite du Rhin, la livrer le plus près possible de Dusseldorf, la livrer au moment où l'ennemi commencera à tourner pour faire face à Moreau, la livrer enfin avec toutes vos forces, avec votre impétuosité ordinaire, et poursuivre sans relâche l'ennemi jusqu'à ce qu'il soit entièrement dispersé.
(( L'ennemi ne manquera pas de porter sur votre gauche un corps de troupes, pour vous tourner et vous arrêter dans votre course; il faut avoir une division exprès pour faire face à ce corps détaché, et qui, soit par la force, soit par une position inexpugnable, le dispersera ou le contiendra.
(( J'espère, mon cher général, avoir dans peu de jours à vous féliciter sur une victoire digne du vainqueur de Fleurus, de l'armée de Sambre-et-Meuse et de la cause que nous défendons.
« Salut et fraternité, « Cabnot »,
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On sait les fautes commises par Jourdan que Garnot (lut remplacer à l'armée du Nord par Beurnonville et bientôt après par Hoche. Elles entraînèrent l'isolemenl en Bavière de l'armée de Moreau, à cent lieues de la Prance et la nécessité pour lui d'une retraite qui fut si admirablement conduite qu'elle le plaça au rang des grands capitaines.
Les victoires de Bonaparte en Italie allaient réparer les insuccès des deux armées.
Les batailles du Mila?sAis. — Carnot et Bonaparte.
Plein de vigueur et d'activité Bonaparte marche à la conquête du Milanais.
Carnot lui écrit : « L'abondance est derrière une porte que vous devez enfoncer. » Bonaparte lance cette proclamation. « Voici les clumips de la fertile Italie ; r abondance est devant vous, sachez la conquérir. Sachez vaincre., ri la victoire vous fournira demain ce qui vous manque aujourd'hui. »
Quelle que soit l'ardeur du jeune général, Garnot n<e cesse de la stimuler. Après ses premières victoires, il lui écrit : « Recevez mes félicitations sur les brillantes journées de Montenotte et de Millesimo. La France, l'Europe entière ont les yeux sur vous ; vos triomphes sont ceux de la liberté, et sanb doute vous ne remplirez pas à demi la tâche glorieuse qui vous est imposée. »
Et un peu plus tard :
« Attaquez Beaulieu avant que des renforts puissent le rejoindre ; ne négligez rien pour empêcher cette réunioJi ; il faut ne pas s'affaiblir devant lui, et surtout ne pas lui
donner^ par un morcellement désastreux^ les moyens de nous battre en détail et de reprendre le terrain perdu. » — « Agissez avec la rapidité de réclair. » — « Marchez. Point de repos funeste. » — '< Frappez et frapjjez vivement (1). »
Garnot félicite Bonaparte des victoires de Dego et de Montenotte.
« Espérez tout du génie de la République ., de la bravoure du soldat, de V union des chefs et de la confiance quon vous témoigne. Le Directoire attend tout du général qui commande l'intrépide armée d'Italie., et de la sainteté de la cause pour laquelle les Français combattent et qu'ils nabandonneront jamais.
Et quelques jours plus tard (7 mai) : « Gloire à tous les Français qui, par des victoires et une conduite respectable, contribuent à asseoir la République sur des' bases inébranlables ! » (15 mai) ; « Que V Italie ne voie dans ses oainqueurs que des républicains amis de l'ordre et dignes de ï admiration de tous les peuples. »
Dans la même lettre : « Le Directoire vous reconmiande d' accueillir et de visiter les savants et les artistes fameux des pays où vous êtes et lorsque vous vous serez etnparé de Milan, d'honorer et de protéger particulièrem.€nt l'astronome Oriani, si connu par les services qu'il ne cesse de rendre aux sciences (2). »
Garnot revient sur le même sujet dès que nos soldats sont entrés à Milan :
« Le Directoire vous invite à lui rendre compte de ce que vous avez fait pour donner au citoyen Oriani des témoignages de l'intérêt et de V estime que les Français ont
(1) Hippolyte Carnot, t. ii, p. 51.
(2) Hiypolyfe Carnot, t. ri, p. 63 et suivantes.
toujours eu pour lui, et pour lui prouver qu'ils savent allier à l'amour de la gloire et de la liberté celui des arts et des talents.
Les soins de l'humanité ne sont pas plus négligés que ceux de la science. « Le monastère du grand saint Bernard a attiré^ citoyen général., ïattention du Directoire ; il a pensé qu'il devait concourir au maintien d'un établisse^nent fondé en faveur de r humanité, et dont les directeurs sont hospitaliers de toutes les nations. Il vous recommande de faire passer aux religieux de ce monastère la somme de six mille livres en numéraire , pour leur tenir lieu des secours qu'ils n'ont pu recevoir depuis longtemps ».
A r occasion du passage du Tagliamento et de la prise de Gradisca, Garnot écrit amicalement à Bonaparte :
« Je vous félicite de vos derniers succès, très considérables en eux-mêmes, et parce que cest contre le prince Charles que vous les avez obtenus ; vous avez ainsi dissipé le prestige sur lequel les Autrichiens fondaient leurs nouvelles espérances. Il est bien important, mon cher gêné-, rai, qu'il n'ait que des revers contre vous ; car vous savez avec quelle jactance nos ennemis, et les partisans qu'ils comptent au milieu de nous, font valoir leurs moindres succès. L'archiduc^ battu par vous cent fois de suite, sera un héros, et vous ne serez qu'un triste caporal, s'il vous surprend seulement une patrouille. Les princes deviennent des grands hommes à bon marché. Au reste, on dit celuici brave de sa personne, et à ce titre il mérite de se tnesurer avec vous. »
Bonaparte, dans ses lettres, se montre fort sensible à l'intérêt que lui témoigne Carnot et à sa bonne opinion : « La récompense la plus douce des fatigues, des dangers, des chances de ce métier-ci se trouve dans l'estime du pe-
Ht nombre cV hommes que F on apprécie... Je mériterai votre estime et vous prie de me continuer votre amitié... A ses exhortations civiques il répond : « fai adopté en entrant dans la carrière publique ., pour principe : tout à la Patrie. »
Il s'adresse souvent k Garnot pour ce qui le touche personnellement. Il le remercie des attentions qu'il a pour sa femme : Je vous la reconmiande , dit-il ; elle est patriote et sincère., je F aime à la folie. »
Quelquefois il dépose dans son sein les secrets domestiques les plus intimes. Un de ses frères le compromet par son exaltation démagogique et ses mauvaises liaisons ; il prie le Directeur de l'éloigner en le faisant partir pour une armée. Un autre frère lui donne beaucoup de satisfaction : « Ce brave jeune homme méritera les égards que vous voudrez bien avoir pour lui. » Et nous lisons en marge pour le premier : envoyé à Varmée du Nord, pour le second : fait capitaine.
L'auteur allemand des contemporains (Zeitgenossen) semble avoir été très frappé par le caractère de cette correspondance, bien qu'il n'eût pu en lire que des extraits publiés dans quelques collections. « Lorsque la marche victorieuse de Bonaparte dépassa toute attente, dit-il^ Carnot demeura pour lui un paternel ami, sans jalousie de cette gloire croissante. Il continua son rôle de fidèle conseiller, mettant au premier rang de ses recommandations le bien de la Patrie, Carnot voulait faire de Bonaparte le Washington de la France. »
Voilà ce que faisait le général Bonaparte en Italie pendant que se passaient du côté deRatisbonne et d'Augsbourg les événements auxquels participaient les armées de Jourdan et de Moreau.
Laissons la parole a Lazare Garnot (1) :
« Bonaparte nous avait fait sentir qu'il était a propos de diminuer, par des traite's de paix, le nombre de ses ennemis. Il désirait qu'on traitât avec le roi de Sardaigne, et plus encore avec le roi de Naples. Reubell était chargé de la partie diplomatique, comme je l'étais de celle de la guerre. Que fit-il pour répondre aux instances de Bonaparte? Rien. Que dis-je, rien? Il éleva mille difficultés pitoyables sur le traité de Piémont, et refusa tout net de traiter avec Naples. Ce fut moi qui, impatienté de ces langueurs affectées, dont j'entrevoyais le but, fis seul, sauf quelques observations de Charles Delacroix, le traité de la Sardaigne, qui, ce me semble, n'est pas le plus mauvais. Ce fut moi ensuite qui provoquai celui de Naples, et qui, ne pouvant amener sur cet objet une déclaration sérieuse du Directoire, demandai une réunion de quelques membres pour préparer le travail. Cette réunion eut lieu le soir même, entre Le Tourneur, moi et Larevellière, chez ce dernier. Si Barras eut été attaché à Bonaparte, comme il le dit, lui qui savait parfaitement le désir qu'avait le général qu'on traitât promptement, il aurait voulu être de la réunion pour accélérer le travail. Point du tout, il ne paraît pas. Reubell reste chez lui à méditer quelles chicanes il pourra faire le lendemain. Cependant le traité est fait en une seule nuit, et le lendemain, malgré l'apathie de Barras, son air de dédain que la vergogne l'empêchait de manifester par un refus formel ; malgré l'opposition de Reubell, ses grands mots de « conditions honorables », et enfin sa déclaration qu'il ne voulait point souscrire au traité, ce traité fut emporté de haute lutte et conclu sur-le-champ. Je
'I) Hippolyte Carnot, t. ii, p, 53.
crois que c'était le plus grand service qu'il me fut possible de rendre h la Patrie, dans les circonstances où nous nous trouvions ».
Garnot continue :
« Quoique la masse des ennemis opposés a Bonaparte fût considérablement diminuée, qu'il eût alors ses lianes et ses derrières libres, il n'avait pas encore des forces suffisantes pour se promettre des succès décisifs contre l'empereur. Il demandait quinze mille hommes. Je formai le projet de lui en envoyer trente. Aussitôt les ordres sont donnés a l'armée de Rhin-et-Moselle, et à celle de Sambreet-Meuse, de faire partir sans délai, et le plus secrètement possible, quinze mille hommes chacune pour l'armée d'Italie, en les faisant tiler tout le long de la Suisse, sous différents prétextes. Ge fut en 93 un semblable mouvement de quarante mille soldats de la Moselle vers la Meuse, sous les ordres de Jourdan, au moment où l'on s'attendait a une marche vers le Rhin, qui décida le succès de cette fameuse campagne.
Les trente mille hommes destinés pour l'Italie devaient être tirés de l'armée de Rhin-et-Moselle d'abord, puis la moitié être remplacée par les quinze mille de l'armée de Sambre-et-Meuse. Jamais ordre ne fut exécuté plus ponctuellement, plus fidèlement, plus loyalement. Moreau, qui prévoyait la possibilité d'un pareil mouvement, tenait depuis longtemps un corps en réserve pour cet objet, et quoique son armée fût la plus malheureuse, parce qu'elle ne pouvait, comme les autres, vivre aux dépens de l'ennemi, et que la pénurie des finances empêchait de subvenir a ses besoins, il avait cependant encore fait des sacrifices pour que ce corps de réserve fût passablement équipé et prêt a partir au premier signal. Le signal est
donné, les troupes sont en marche ; elles sont sur les frontières du Mont Blanc avant que l'ennemi puisse se douter qu'elles sont destinées à l'armée d'Italie.
Et, plein de reconnaissance patriotique à ce souvenir, Carnot s'écrie : « 0 Moreau ! ô mon cher Fabius ! que tu fus grand dans cette circonstance ! que tu fus supérieur à ces petites rivalités des généraux qui font quelquefois échouer les meilleurs projets ! Que les uns t'accusent pour n'avoir pas dénoncé Pichegru, que les autres t'accusent pour l'avoir fait, je l'ignore. Mais mon cœur me dit que Moreau ne saurait être coupable ; mon cœur te proclame un héros. »
Voila largement esquissé le rôle de Garnot pendant la guerre contre l'Autriche. C'est r Organisateur qui poursuit son œuvre.
Carnot et Hoche.
Il était trop vigilant pour oublier le jeune général Hoche, qui venait de pacifier la Vendée.
Hoche était un. grand général, et il (1) avait d'autres qualités que celles de soldat : il était habile en négociations politiques et en négociations personnelles ; les séductions de sa parole et même celles de son extérieur ne furent ni inutiles ni négligées par lui dans l'occasion, et il fit, assure-t-on, des conversions à la République parmi les dames vendéennes.
Au bout de huit mois, Garnot, président du Directoire, eut le bonheur d'annoncer, dans un message au corps législatif, la fin de la guerre qui avait désolé nos provinces de l'Ouest: « Il est impossible, « dit-il », de
(1) Hippolyte Carnot, t. i.i, p, 81,
VOUS faire connaître par le détail combien est grande lu reconnaissance que la Patrie doit à l'armée des cotes de l'Océan et au brave général dont elle a si bien secondé les talents. La misère de cette armée était profonde, et sa gloire, pour ainsi dire, obscure ; car, pour ne pas faire triompher nos ennemis extérieurs et intérieurs, le général osait à peine publier ses victoires, et les traits innombrables d'héroïsme qui l'ont distinguée, puisqu'il était eu même temps la preuve de la grandeur du mal qui nous dévorait. »
Quelques jours plus tard il écrivit au général Hoche : « Le Directoire aime a reconnaître et à publier votre ouvrage. Vous avez tour à tour conquis et pacifié ces malheureuses contrées': il serait difficile de déterminer auquel de ces deux titres vous avez acquis plus de droits à l'estime et à laT reconnaissance de vos concitoyens. »
CORRESPOIVDANCE- DE GaRNOT ET DE BoNAPARTE,
Il nous semble utile de compléter ici l'exposé des relations constantes qui rapprochaient Garnot et Bonaparte. On comprendra mieux par ces documents les raisons qui allaient bientôt produire une scission entre ces deux hommes, tous deux fils de la Révolution.
Garnot soutenait la gloire naissante du général autant par amour de la liberté que par amour de la patrie. Il lui adressait certaines exhortations civiques, auxquelles celui-ci répondait : « S'il est en France un seul homme pur « et de bonne foi qui puisse suspecter me^ inteiitions poli- (( tiques et mettre du doute sur sa marche, je renonce à « l'instant nu'me à servir ma Patrie. »
Voici au surplus et sans commentaires quelques extraits de leur correspondance :
Carnot a Bonaparte.
(19 nivôse an V).
« Il est facile de dissiper tous les nuages que voudrait épaissir cette horde d'égorgeurs qui a V insolence de vous désigner comme son héros et son chef... Adieu., mon cher général, comptez sur moi comme je compte sur vous, avec tous les hommes sages qui aiment la République pour elle et nonpour eu-x. »
Bonaparte a Carnot.
Vérone, le 9 pluviôse an V (28 janvier il 97). « fai toujours eu à me louer des marques d'amitié que vous m'avez données, à moi et aux miens, et je vous en conserverai toujours une vraie recon7iaissance.il est des hommes, pour qui la haine est un besoin, et qui, ne pouvant pas boideverser la République, s'en consolent en semant la dissension et la discorde partout où ils peuvent arriver. Quant à moi, quelque chose qu'ils disent, ils ne m' atteignent plus : l'estime d'un petit nombre de personnes comme vous, celle de mes camarades et du soldat, quelquefois aussi l'opinion de la posté?nté et par dessus tout le sentiment de ma conscience et la prospérité de ma patrie 7n intéressent uniquement. »
Carnot a Bonaparte.
{30 thermidor — /7 août).
« Ce qui, à travers l' exaltât ion des folies de nos Don Quichotte, fixe rattenlio?i des hommes raisonnables qui veulent lui tenue aux maux de la Patrie, c'est ['expectative de la
paix. Tùu$^ mon cher général, ont les yeux fixés sur vous, vous tenez en vos mains le sort de la France : signez la paix et vous le faites changer comme par enchantement. Je sais quelles so?it à cet égard vos bonnes intentions, je sais que la mauvaise foi seide de F Empereur a retardé un événement aussi considérable ; mais, puisque enfin l'Empereur semble vouloir se rapprocher et conclure séparément, ne laissez pas échapper V occasion. Ah! croyez-moi, mon cher général, il est temps de couronner vos travaux militaires. Faites la paix, il ne vous manque plus que ce genre de gloire » « Votis devez rester maître du pays jusqu'à ce que la paix continentale ait eu lieu de fait. Il me semble que cela peut se faire aisément, et alors, mon cher général, venez jouir des bénédictions du peuple français tout entier, qui vous appellera son bienfaiteur ; venez étonner les Parisiens par votre modération et votre philosophie. On vous prête mille projets plus absurdes les uns que les autres, on ne peut pas croire qu'un homme, qui fait de si grandes choses, puisse se réduire à vivre en simple citoyen. Quanta moi, je crois qiiiln'y a que Bonaparte redevenu simple citoyen, qui puisse laisser voir le général Bonaparte dans toute sa grandeur. Croyez-moi le plus sûr et le plus inviolable de tous vos atnis. »
A l'heure où nous compulsons cette correspondance (décembre 1915) il nous paraît inte'ressant de transcrire ici l'extrait de la dépêche envoyée de Paris le 7 brumaire an V (28 octobre 1796 par le Directoire Exécutif au Général Bonaparte :
Le Directoire n'oubliera point toutefois combien il est de son intérêt d'expulser autant que possible la maison d Autriche des provinces italiennes, et les circonstances les' plus impérieuses pourront seides l'engager à restituer à la
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cour de Vienne ce que le courage des braves que vous commandez lui a enlevé. Mai^ les différentes bases qu'il peut devenir nécessaire d'adopter pour arriver à la paix continentale, nous avertissent de songer aux intérêts futurs des patriotes italiens.
Les in&truetioQS du Directoire avaient été inspirées par celui qui avait écrit a Bonaparte le 4 juin 1796 :
« // parait, citoyen général, que pendant que la paix se négociait avec le Roi sârde, on a appris à Turin qu'une des conditions de cette paix assurerait aux pattnotes du Piémont une garantie pour leur tranquillité future y et que, pour se venger des efforts que quelques-uns d'entre eux avaient faits pour la liberté, on s'est empressé de les livrer au bourreau avant la ratification de cette paix. La peur qu inspire la brave armée d'Italie aux cours de Rome et de Naples paraît provoquer les mêmes horreurs dans le sud de l'Italie, et les prisons, où gémissent des hommes dont tout le crime est d'avoir songé à revendiquer leurs droits., sont vidées par de semblables exécutions. L'intention du Directoire est que vous notifiez sur-le-cha)np aux petits princes de l'Italie qu'ils arrêtent le cours de ces atrocités ou qu'ils répondront de tout le sang qu'ils auront fait verser. La défense de poursuivre les patriotes italietis devra entrer comme une clause nécessaire dans les armistices qui pourront être conclus par les commissaires du gouvernement et
par vous. «
CariXOt, Président du Directoire.
De même que pendant la Convention Carnot fut Président de l'Assemblée, de même pendant le Directoire Carnot fut Président du Directoire.
l-iS POUK VAINCRE
« Le Président Irimestriel (1) du Directoire n'exerçait aucune autorité particulière : il était dépositaire des sceaux de l'Etat, il signait les pièces officielles ; c'était lui qui portait la parole dans les cérémonies publiques.
Carnot pendant sa première présidence du 11 floréal au 11 thermidor an IV (30 avril-29 juillet 4796) eut a prononcer des discours solennels dans deux occasions propres à le bien inspirer.
D'abord à la fête de la Reconnaissance et des Victoires, célébrée pour le triomphe de nos armes, après la conclusion delà paix avec le roi de Sardaigne. Cette fête eut lieu le 10 prairial (29 mai) au Ghamp-de-Mars, qu'on appelait alors Champ de la réunion. Elle avait pour programme de récompenser, par une ovation nationale, les défenseurs de la patrie. L'orateur réunit dans l'expression de sa reconnaissance les philosophes qui avaient éclairé le peuple sur ses droits, les législateurs qui avaient organisé sa liberté, les soldats qui avaient conquis son indépendance. Après son discours, le Président du Directoire remit des drapeaux aux quatorze députations qui représentaient autant d'armées, et pendant cette cérémonie on exécuta des chants patriotiques, dont Lebrun et Ghénier étaient les poètes, dont Méhul, Gatel, Gossec et Gherubini étaient les musiciens.
Deux mois après avoir célébré les victoires, Garnot eut pour mission de présider k la fête de la Liberté pour l'anniversaire du 9 thermidor. Gette fois il confondit dans le même souvenir le 14 juillet, qui marqua le premier pas de raffranchissement national, le 10 août, qui renversa la Monarchie, le 9 thermidor qui délivra le peuple d'un tyran dans lequel il avait cru voir un libérateur.
(1) Hippolyte Carnot, i, n, p. 101,
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Thiers, dans son Histoire de la Révohdion, nous a dépeint la situation de la France à ce moment :
« A quelle époque notre Patrie fut-elle plus belle et « plus grande ? Les orages de la Révolution paraissaient « calmés, les murmures des partis retentissaient comme « le dernier bruit de la tempête ; on regardait ces restes « d'agitation comme la vie même d'un Etat libre. Le « commerce et les finances sortaient d'une crise épou- « vantable ; le sol entier, restitué à des mains indus- « trieuses, allait être fécondé. Un gouvernement composé « de bourgeois, nos égaux, régissait la République avec « modération ; les meilleurs étaient appelés à leur suc- « céder. Toutes les voies étaient libres. La France, au « comble de la puissance, était maîtresse de tout le sol " qui s'étend du Rhin aux Pyrénées, de la Mer aux Alpes. « Elle était resplendissante d'une gloire immortelle. — « Ce ne fut là qu'un moment ; mais il n'y a que des mo- « ments dans la vie des peuples, c^omme dans ceJle des « individus. »
Le 18 Fructiuoh.
Pourquoi donc un nouveau cataclysme allait-il dévaster un pays qui avait tant besoin de repos et d'accalmie?
Nous empruntons a l'ouvrage déjà cité d'Albert Malet (p. 472) le résumé des événements intérieurs qui allaient se précipiter. C'est un tableau précis et succinct.
« Le Directoire eut d'abord a faire face aux anciens Jacobins démocrates . Ils avaient essayé de reconstituer leur club sous le nom de Société des Egaux ou Club du Panthéon. Leur programme, c'était l'application de la Constitution de 1793 ; le moyen de le réaliser, c'f'l.iil le
renversement, peut-être le massaci^e des Directeurs, et l'établissement d'un nouveau Comité de Salut public. Quelques-uns des Egaux, en particulier leur chef, Gracchus Babeuf, un journaliste, voulaient compléter la Révolution politique par une Révolution sociale. Ils voulaient supprimer la propriété individuelle, que la Convention avait proclamée inviolable et sacrée. « La terre, disaient-ils, n'est h personne, les fruits sont à tout le monde. » C'était la première apparition en politique de la doctrine socialiste qu'on nomme le communisme ou le collectivisme. Le complot contre les Directeurs fut découvert, au commencement de mai 1796, par suite d'une trahison. Babeuf et ses principaux complices furent arrêtés. Leur procès, qui dura près d'un an, se termina par la condamnation et l'exécution de Babeuf (mai 1797). Dans l'intervalle, en septembre 1796, une tentative de soulèvement, organisée par les Jacobins et quelques anciens députés de la Convention, n'a servi qu'à faire fusiller, après une échauffourée au camp de Grenelle, une vingtaine de personnes.
Le complot de Babeuf profita aux royalistes. Les projets communistes effrayèrent les propriétaires fonciers, hantés par des souvenirs d'histoire romaine et le spectre des « lois agraires » alors inexactement connues. Le corps électoral étant en majeure partie composé de propriétaires, les députés qu'il élut on mai 1797, lors du renouvellement annuel du tiers des Conseils, furent tous des ultra-modérés ou des royalistes. Dans le Directoire luimême on fit entrer Barthélémy, ancien ambassadeur de la République auprès des Cantons suisses, le négociateur des traités de Baie, un monarchiste constitutionnel de 1791. Les Cinq-Cents élurent pour président Pichegru à qui des ma-
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iiœuvres suspectes avaient fait enlever son eommandement, et qui, de fait, trahissant devant l'ennemi, s'e'tait secrètement vendu a Louis XVIII (1795). Anciens et Ginq- Gents rapportèrent les lois votées antérieurement contre les prêtres réfractaires, les émigrés rentrés, etc. ; d'autre part ils commencèrent à attaquer le Directoire, dont quatre membres étaient des conventionnels « régicides », c'està-dire, ayant, en 1 793, voté la mort de Louis XVI.
L'un des quatre, Garnot, ne croyait pas an péril royaliste, et dans tous ies cas ne voulait pas que l'on se défendît par des moyens illégaux. Mais ses collègues dirigés par Barras, le type aelievé des nantis et des corrompus, n'eurent point ces scrupules. Menacés d'un coup d'Etat, ils répondirent par un coup d'Etat.
Bien que la Gonstitution défendît qu'aucun corps de troupes entrât dans Paris, les Directeurs appelèrent de l'armée d'Italie une division commandée par Augereau. Dans la soirée du 3 septembre 1797 (17 fructidor), sous prétexte qu'une conspiration en faveur de Louis XVIII vûnait d'être découverte, ils firent arrêter leur collègue Barthélémy et la plupart des députés de la majorité royaliste. Garnot, qu'ils voulaient également faire arrêter, put s'échapper. Le lendemain 4 septembre (18 fructidor), à la demande des Directeurs, la minorité républicaine des Ginq-Gents et des Anciens annula les élections de quarante-neuf départements et décréta la déportation ù la Guyanne de nombreux députés, parmi lesquels Pichegru, et de nombreux journalistes. La liberté de la presse fut supprimée pour un an; les lois contre les émigrés rentrés et les prêtres réfractaires furent remises en vigueur. La persécution religieuse reprit et se prolongea jusqu'à la fin du régime, en 1799 ; on arrêta et on dépofctla près de
huit mille prêtres, dont sept mille pour les départements nouveaux, formés de l'ancienne Belgique. »
Dès le mois de juillet 1797, Garnot avait été avisé par Mathieu Dumas du complot qui se tramait contre sa personne. Il ne s'en était pas ému, témoin cette lettre à ce
député modéré :
74 messidor, an V (2 juillet 1797)^
« Je vous rends grâce de l'avertissement que vous voulez bien me donner sur l'opinion que vous dites s'établir à mon égard parmi les amis de la liberté, et vous avez raison de la regarder comme très injuste. Je n'ai jamais varié sur ce principe, que le gouvernement constitutionnel ne peut s'affermir que par la confiance ; et si j'ai quelque reproche a me faire, c'est de m'être trop livré peut-être à l'espoir d'une heureuse réciprocité. Je ne puis vous peindre ma douleur : tout m'offre l'image de la dissolution ; l'anarchie et le royalisme se disputent a qui se baignera dans le sang des républicains ; partout ceux-ci tombent sous les poignards du fanatisme, des émigrés^ du babouvisme ; aucun moyen de répression au dedans, plus d'espoir de paix à l'extérieur ; les ennemis travaillent avec rage, les ennemis s'endorment, la République croule,, le chaos arrive. Dieu, quel avenir (1) ! »
Garnot pensait que tout acte illégal perpétré par un gouvernement est un suicide, et il ne voulait pas que la République se suicidât. A Prieur, qui lui conseillait une attitude moins scrupuleusement légale contre ses adversaires, il avait répondu : « Gela pourrait se faire sous une monarchie ; mais nous sommes en république, il faut gouverner en républicains. »
(1) Hippolyte Carnot, t. it, p. 103.
Victime du mouvement insurrectionnel et du coup d'Etat contre les amis de Barras, il écrivit : « L'immortelle journe'e de fructidor est le type de toutes les journées de désastre et d'horreur qui auront lieu par la suite. C'est par elle que se justifient les brigands de tous les siècles, qui déchireront les entrailles de leur patrie ; elle sera certainement immortelle dans les fastes du crime. »^
La proscription de Carnot.
Ayant échappé au poignard et h la déportation que lui préparaient Barras et ses amis, Carnot se réfugia d'abord l'u Suisse, puis à Augsbourg et à Nuremberg, oii il reprit ses travaux de mathématiques, qu'il eut été heureux de continuer au sein de sa patrie.
Ce premier exil dura plus de deux ans et ne se termina que par la chute du second Directoire, renversé par un coup d'Etat analogue k celui qui avait fait naître son pouvoir illégal.
Bonaparte a pu s'écrier justement : « Qu'avez-vous fait « de cette France que je vous ai laissée si florissante? Je « vous ai laissé la paix et j'ai retrouvé la guerre ; je vous « ai laissé des victoires et j'ai retrouvé des revers ; je « vous ai laissé les millions de l'Italie et j'ai retrouva « partout des lois spoliatrices et la misère. »
CINQUIEME PERIODE % Avril 1800 au 3 Mai 1814.
DU RETOUR DE GARNOT A L'AVÈNEMENT DE LOUIS XVIII
Après l'installation du gouvernement consulaire, quand la clameur du peuple eut exigé le rappel des exilés, Garnot rentre à Paris en nivôse.
Garnot, ministre de la guerre.
Le 12 germinal an VIII (2 avril 4810) le Premier Gonsul nornme Garnot Ministre de la guerre.
Gette fonction n'avait pas été briguée par l'ancien membre du Directoire. Quand Lebrun, l'un des Gonsuls, était venu la lui offrir, Garnot avait refusé net (1).
« Le Premier Gonsul comprendra facilement que j'ai acquis assez rudement une réputation d'administrateur pour ne pas la risquer dans une entreprise qui offre de médiocres chances de succès ». Lebrun lui répondit qu'il avait fait trop de sacrifices à la chose publique pour re-
(1) Hippolyte Carnot, t. n, p, 205.
fuser celui qu'on deinandail : « Si les alïaires de guerreétaient en bonne situation c'est un cadeau qu'on vous offrirait, aujourd'hui c'est une charge que vos concitoyens imposent à votre patriotisme, parce qu'ils pensent, et le Premier Consul et nous tous, nous pensons que vous seul pouvez re'parer le désordre et le délabrement. »
L'homme qui faisait preuve d'une semblable indépendance, devait continuer à avoir son franc parler avec Bonaparte.
A Lausanne le 28 floréal an VIII il lui disait :
« Vous avez à choisir dans r histoire la place d'un Cromwell ou celle d'un Washington. Si vous choisissez mal vous tomberez de haut, et un jour peut-être on vous contestera jusqu'à votre gloire militaire. »
C'est que Bonaparte prenait de jour en jour des allures de dictateur, ce qui n'était pas sans déplaire a Carnot.
Le général Lomet, dans ses commentaires, revient souvent sur ce sujet : « Une fois, dit-il, que la scène avait été vive, M. Carnot dit en rentrant : « Cet homme ne « marche pas droit ; il lui faut des ministres pour la forme^ « des ministres à lui, et non des ministres français. Je « ne serai pas longtemps ici. » Et comme quelques amis osèrent lui dire : « Envoyez tout cela au diable ! — Ah F « s'écria-t-il, si une pareille rupture n'était pas en ce mo- « ment préjudiciable au succès des armées, si elle ne me- « naçait pas de rompre l'unité du service ! » Puis d'autres fois : « Pourquoi faut-il que ce diable d'homme n'ait qu'une ambition déraisonnable , qu'il n'ait d'idées suivies que pour ce qui le concerne personnellement I » Et encore (dans un moment d'humeur) : « Le malheureux ! il va
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« tout gâter. Quel dommage I il avait table rase. Ah ! <( qu'il aurait pu faire de bien ! Son Crescendo inconsi- « déré me fait trembler pour lui, et pour la France bien « davantage. »
En présence de l'attitude de Bonaparte, Garnot ne voulut point conserver son portefeuille et donna sa démission.
« Citoyens Consuls, les fréquentes indispositions que j'éprouve ne me permettent plus de me livrer au travail et me forcent de vous donner ma démission ; je vous prie donc, avec les plus vives instances, de me nommer un successeur. Veuillez, citoyens Consuls, demeurer convaincus de toute ma reconnaissance pour les actes multiples de bienveillance dont vous m'avez honoré avant et depuis mon entrée au ministère de la guerre (1). »
La réponse de Bonaparte fut apportée par le (^.onsul Lebrun en personne :
« Les Consuls désirent , citoyen Ministre , que vous continuiez les fonctions que vous exercez. depuis six mois avec autant de zèle que d'utilité pour la patrie.
« Vous avez améliore' r administration de la guerre ; mais il reste encore de plus grandes améliorations à faire : il faut que votre ministère, quand vous le quitterez, ait tracé une marche d'économie et d'ordre dont l'influence se fasse longtemps sentir.
« Des indispositions passajères ne peuoent être suffisantes pour vous empêcher d'achever votre ouvrage.
« Dans toutes les carrières, la gloire n^ est qu'au haut. »
Carnot avait mérité une deuxième fois le beau titre <V Organisateur de la Victoire.
(1) Hippolyle Carnot, t. ii, p, 226.
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Sa démission.
, Le 8,. vendémiaire il prit définitivement sa retraite : « Citoyens Consuls, je vous donne à nouveau ma démis- « sion. Veuillez bien ne plus digérer à l'accepter.
« Salut et respect. Carnot »
Avant d'abandonner le portefeuille de la guerre, Garnot avisait le premier Consul du complot qui se tramait contre lui :
(( Citoyen Premier Consul., je viens d'être averti d'une manière positive qu'une conjuration se forme en ce moment contre vous, et qu'on veut attenter cette nuit même à votre vie. Je me fais un devoir de vous en prévenir. La personne qui me donne cet avis est la tnênie qui m'instruisit, le 17 fructidor, de ce qui devait arriver la nuit suivante, et je lui dois en partie les mesures de précaution prises pour me soustraire au danger. On prétend que le ministre de la police n'est pas étranger au complot d'aujourd'hui.
« Salut et respect. »
Garnot avait été bien informé, puisque le Premier Gonsul faillit être assassiné à l'Opéra. Cela n'a pas empêché Bonaparte d'éprouver contre Carnot un vif ressentiment par suite de sa démission.
Les notes du général Lomet nous donnent ce détail : « Lorsque Berthier revint d'Espagne et reprit le portece feuille de la guerre, plusieurs chefs de service de son « ministère (j'étais du nombre) lui suggérèrent l'idée d'un « rapport tout a la louange du citoyen Carnot, et dont « la conclusion serait de lui conférer le grade de général « de division, qu'il n'avait pas régulièrement, et de le
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« placer à la tète du corps du génie. Berth.ier accueillit « cette pensée avec un empressement que nous remar- « quâmes et qui lui fait honneur. Le rapport fut rédigé en « termes chaleureux, concluants ; le ministre y apposa sa « signature avec un vrai plaisir et le présenta le jour « même. Nous en attendions merveille. Quel fut notre « désappointement lorsqu'à son retour Berthier le Jeta sur « la table avec dépit et tristesse î Nous eûmes en marge « cette annotation de la main de Bonaparte ; « Carnot ne « doit être rien dans une république ». Plus tard l'Empereur allait faire amende honorable !
Carnot au tribun aï.
Son opposition a l'établissement de l'Empire.
« Elu, quelque temps après, membre du tribunal, au moment où le Premier Consul concluait un Concordat avec Rome et créait la Légion d'Honneur, Carnot allait avoir l'occasion de manifester ses sentiments républicains. Ce fut au sujet de la proposition du Consulat à vie. Carnot s'approcha du registre des votes et y écrivit ces mots : « Dussè'Je signer tna proscription, rien ne saurait me forcer à déguiser mes sentiments. Non ! » Quelques jours plus tard, quand l'ancien conventionnel Curée déposa sa motion, stylé par Bonapaitc, tendant au rétablissement de l'hérédité monarchique en faveur du Premier- Consul, avec le titre d'Empereur, Carnot qui seul allait voter contre prononça un discours qu'il faudrait reproduire in extenso.
En voici quelques passages :
« Je ne me jetterai point dans la discussion de la préférence que peut mériter en général tel ou tel système de
gouvernement sur tel ou tel autre ; il existe sur ce sujet des volumes sans nombre : je me bornerai k examiner en très peu de mots et dans les termes les plus simples le cas particulier où les circonstances nous ont placés.
« Je suis loin de vouloiratténuer les louanges ^i
donne'es au Premier Consul : ne dussions-nous à Bonaparte que le Gode Civil, son nom mériterait de passer h la postérité. Mais quelques services qu'un citoyen ait pu rendre à sa patrie, il est des bornes que l'honneur autant que la raison imposent a la reconnaissance nationale. Si ce citoyen a restauré la liberté publique, s'il a opéré le salut de son pays, est-ce une récompense a lui offrir que cette liberté même et ne serait-ce pas anéantir son propre ouvrage que de faire de ce pays son patrimoine particulier?
« Du moment qu'il fut propose au peuple
français de voter sur la question du Consulat à vie, cha- <iun put aisément juger qu'il y avait une arrière-pensée, et prévoir un but ultérieur. En effet, on vit se succéder une foule d'institutions évidemment monarchiques ; mais, à chacune d'elles, on s'empressa de rassurer les esprits inquiets sur le sort de la liberté, en protestant que ces institutions n'étaient imaginées qu'afin de lui garantir la plus haute protection qu'on put désirer pour elle.
« Aujourd'hui se découvre enfin d'une manière positive le terme de tant de mesures préliminaires. Nous sommes appelés à nous prononcer sur la proposition formelle de rétablir le système monarchique et de conférer la dignité impériale et héréditaire au Premier Consul. Je votai dans le temps contre le consulat à vie. Je voterai de même contre le rétablissement de la monarchie, comme je pense que ma qualité de tribun m'oblige a le faire; mais ce
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sera toujours avec les me'nagemenls nécessaires pour ne ])oint réveiller l'esprit de parti, ce sera sans personnalité, sans autre passion que celle du bien public, en demeurant toujours d'accord avec moi-même dans la défense de la cause populaire.
« Je fis toujours profession d'être soumis aux
lois existantes, même lorsqu'elles me déplaisent le plus. Plus d'une fois je fus victime de mon dévouement pour elles, et ce n'est pas aujourd'hui que je commencerai à suivre une marche contraire. Je déclare donc d'abord que tout f'n combattant la proposition faite, du moment qu'un nouvel ordre de choses sera établi, qu'il aura reçu l'assentiment de la masse des citoyens je serai le premier ;i y conformer toutes mes actions, k donner à l'autorité suprême toutes les marques de déférence que commandera la hiérarchie constitutionnelle. Puisse chacun des membres de la grande société émettre un vœu aussi sincère et aussi désintéressé que le mien !
(< Tous les arguments présentés jusqu'à ce jour slir le rétablissement do la monarchie en France se réduisent à dire que, sans elle, il n'existe aucun moyen d'assurer la stabilité du gouvernement et la tranquillité publique, d'échapper aux discordes intestines et de s'unir contre les ennemis du dehors ; qu'on a vainement essayé le système républicain de toutes les manières possibles, qu'il n'est résulté do tant d'efforts que l'anarchie, une révolution prolongée ou sans cesse renaissante, la crainte perpétuelle de nouveaux désordres ot, par la suite, le désir de voir rétablir l'antique gouvernement héréditaire en changeant seulement la dynastie. C'est :i cela qu'il faut répondre.
J'observerai d'abord que le gouvernement d'un seul n'est rien moins qu'un gage assuré de stabilité et de tranquillité.
La durée de l'empire romain ne l'ut pas plus longue que ne l'avait été celle de la République. Les troubles intérieurs y furent plus grands, les crimes plus multipliés. La fierté républicaine, l'héroïsme, les vertus mâles y furent remplacés par l'orgueil le plus vil, la plus ridicule adulation, la cupidité la plue effrénée, l'insouciance la plus absolue sur la prospérité nationale. A quoi eut remédié l'hérédité du trône ? Ne fut-il pas regardé par le fait comme l'héritage de la maison d'Auguste ? Un Domitien ne fut-il pas le fils de Vespasien ? un Galigula le fils de Germanicus, un Commode le fils de Marc-Aurèle?
c< En France, a la vérité, la dernière s'est soutenue pendant huit cents ans ; mais le peuple fut-il moins tourmenté? Que de dissensions intestines !" que de guerres entreprises^ au dehors pour des prétentions, des droits de succession que faisaient naître les alliances de cette dynastie avec les puissances étrangères. Du moment qu'une nation entière épouse les intérêts particuliers d'une famille, elle est obligée d'intervenir dans une multitude d'événements, qui, sans cela, lui seraient de la plus parfaite indifférence.
« Nous n'avons pu établir parmi nous le régime républicain quoique nous l'ayons essayé sous diverses formes plus ou moins démocratiques ; mais il faut observer que dans toutes les constitutions qui ont été successivement éprouvées sans succès il n'en est aucune qui ne fut née au sein des factions, et qui ne fut l'ouvrage de circonstances aussi impérieuses que fugitives, voilà pourquoi toutes ont été vicieuses. Mais depuis le Î8 brumaire, il s'est trouvé une époque unique peut-être dans les annales du monde pour méditer a l'abri des orages, pour fonder la liberté sur des bases solides, avouées par l'expérience
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et par la raison. Après la paix d'Amiens, Bonaparte a pu clioisir entre le système républicain et le système monarchique : il eût fait tout ce qu'il eût voulu sans rencontrer la plus légère opposition. Le dépôt de la liberté lui était confié ; il avait juré de la défendre : en tenant sa promesse, il eût rempli l'attente de la nation qui l'avait jugé seul capable de résoudre le grand problème de la liberté publique dans les vastes Etats ; il se fût couvert d'une gloire incomparable. Au lieu de cela, que fait-on aujourd'hui ? On propose de lui constituer une propriété absolue et héréditaire d'un pouvoir tlont il n'avait reçu que l'administration. Est-ce là l'intérêt bien entendu du Premier Gon-r sul lui-même? Je ne le crois pas.
« Il est très vrai qu'avant le 18 brumaire, l'Etat tombait en dissolution, et que le pouvoir absolu l'a tiré des bords de l'abîme. Mais que conclure de cela ? ce que tout le monde sait, que les corps politiques sont sujets à des maladies qu'on ne saurait guérir que par des remèdes violents ; qu'une dictature momentanée est quelquefois nécessaire pour sauver la liberté. Les Romains, si jaloux de leur liberté, avaient pourtant reconnu l'utilité de ce pouvoir par intervalles. Mais, parce qu'un remède violent a sauvé un malade, doit-on lui administrer chaque jour un remède violent? Les Fabius, les Gincinnatus, les Gamille, sauvèrent la liberté romaine par le pouvoir absolu, mais c'est qu'ils se dessaisirent de ce pouvoir aussitôt qu'ils le purent : ils auraient tué la liberté par le fait même qu'ils l'eussent gardé. Gésar fut le premier qui voulut le conserver, il en fut la victime ; mais la liberté fut anéantie pour jamais. Ainsi tout ce qui a été dit jusqu'à ce jour sur le pouvoir absolu prouve seulement la nécessité d'une dictature momentanée dans les crises de
l'Etat, mais non celle d'un pouvoii* pennaiient et inamovible.
« Ce n'est point par la nature de leur gouvernement que les grandes Républiques manquent de stabilité. C'est parce que, étant improvisées au sein des tempêtes, c'est toujours l'exaltation qui préside h leur établissement.
Une seule fut l'ouvrage de la philosophie : organisée dans le calme, cette République subsiste encore pleine de sagesse et de vigueur ; les Etats-Unis de l'Amérique septentrionale offrent ce phénomène et chaque jour leur prospérité reçoit des accroissements qui étonnent les autres nations. Ainsi il était réservé au nouveau monde d'apprendre à l'ancien qu'on peut Aàvre paisiblement sous le régime de la liberté et de l'égalité. Oui, j'ose poser en principe que, lorsqu'on peut établir un nouvel ordre sans avoir à redouter l'influence des factions, comme a pu le faire le Premier Consul principalement après la paix d'Amiens, comme il peut le faire encore, il est moins difficile de former une République sans anarchie qu'une monarchie sans despotisme. Car comment concevoir une limitation qui ne soit point illusoire dans un gouvernement dont le chef a toute la force executive entre les mains et toutes les places à donner? On a parlé d'institutions que l'on dit propres à produire cet effet. Mais avant de proposer l'établissement du monarque, n'aurait-on pas du s'assurer préalablement, et montrer a ceux qui doivent voter sur la question, que de pareilles institutions sont possibles, que ce ne sont pas de ces abstractions métaphysiques que l'on reproche sans cesse au système contraire ? Jusqu'ici on n'a rien inventé pour tempérer le pouvoir suprême, que ce qu'on nomme des corps inter-
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médiaires ou privilégiés. Serait-ce donc d'une nouvelle noblesse qu'on voudrait parler par le mot à'inslitutions ?
« Le remède est pire que le mal, car le pouvoir absolu n'ôte que la liberté, au lieu que l'institution des corps privilégiés ùte tout à la fois et la liberté et l'égalité et quand même, dans les premiers temps, les grandes dignités ne seraient que personnelles, on sait assez qu'elles finiraient toujours, comme les grands fiefs d'autrefois, par devenir héréditaires.
« il paraît donc infiniment douteux que le nouvel
ordre de choses puisse offrir plus de stabilité que l'étal présent : il n'est pour le gouvernement qu'une manière de se consolider, c'est à' être juste ; c'est que la faveur ne l'emporte pas auprès de lui sur les services ; c'est qu'il existe une garantie contre les déprédations et l'imposture. Loin de moi toute application "particulière, toute critique de la conduite du gouvernement 1 c'est contre le pouvoir arbitraire en lui-même que je parle, et non contre ceux entre les mains de qui ce pouvoir peut résider.
« La liberté ne fut-elle montrée a l'homme que pour
qu'il ne puisse jamais en jouir? fut-elle sans cesse offerte à ses vœux comme un fruit, auquel on ne peut porter la main sans être frappé de mort? Ainsi la nature, qui nous a fait de cette liberté un besoin si pressant, aurait voulu nous traiter en marâtre. Non, je ne puis consentir à regarder ce bien si universellement préféré a tous les autres, sans lequel tous les autres ne sont rien, comme une simple illusion. Mon cœur me dit que la liberté est possible, que le régime en est facile et plus stable qu'aucun gouvernement arbitraire, qu'aucune oligarchie — »
Carnot vit dans la retraite.
Carnot allait vivre dans la retraite et se consacrer aux sciences exactes et au patronage des jeunes savants. Ce furent les dix années pendant lesquelles l'astre monte au zénith.
Carnot était un sage. Il écrit son Traité de la Défense des places fovtes ; il se fait le professeur de ses fils ; il
traduit Horace :
Ilie poiens sui Lsetusque deget, cui licet in diem Dixisse : vixi.
Les relations entre Carnot et l'Empereur furent très espacées. Hippolyte Carnot a écrit dans les Mémoires (t. ii, p. 269) :
L'Empereur étant de retour d'Allemagne, Carnot-crut devoir se rendre aux Tuileries pour le remercier de la pension de retraite qu'il lui avait accordée et s'entretenir avec lui du travail dont il l'avait chargé. Son apparition inaccoutumée dans ces salons y causa une émotion générale parmi les habitués. On s'écartait de cet intrus avec quelque embarras, comme pour ne pas se compromettre, lorsque Napoléon, averti de la présence de Carnot, arriva tout à coup, marcha droit à- lui, le prit parle bras et l'emmena dans son cabinet, au grand ébahissement de l'assistance. Enfermé avec Carnot, il témoigna une vive satisfaction de le voir, et'lui demanda avec empressement des nouvelles de sa femme et de ses enfants. Carnot ayant voulu connaître ses idées sur le Traité delà Défense des Places, Napoléon l'interrompit : « Faites ce que vous voudrez ^ personne n^ entend ces matières-là mieux qtie vmts. »
RETRAITE DB CARNOT
Leur conversation dura plus d'une heure sur des sujets variés, sur la science, sur l'histoire et sur la politique aussi. Ils ne s'étaient pas vu depuis le Consulat : « Je vous en ai voulu tin peu de votre opposition^ dit l'Empereur, mais cela ne vous a rien enlevé de mon estime^ au contraire. Au fond., les trois quarts de vos collègues du Tribunat pensaient comme vous., sans oser le dire : ils ont fait les j... f... » Puis, après un silence : « Pourquoi ne rentreriez-vous pas au service ?»
Garnot allégua son âge. — « Voîis n'êtes pas plus vieux que Bei'thier. — J'ai quinze ans de plus. Mes quinze années de Révolution comptent double. — Cest vrai ! » dit Napoléon, qui n'en sut pas moins fort mauvais gré à Garnot de son refus. Cependant il le reconduisit jusqu'à la porte du salon d'attente, et, cette porte ouverte, il lui dit, en appuyant sur les mots, de manière à être entendu : « Monsieur Carnot, faites tout ce que vous voudrez., quand vous voudrez et comme vous voudrez. »
A peine l'Empereur avait-il disparu, que mon père se vit entouré et félicité par les mêmes courtisans qui, tout à l'heure, n'osaient pas l'approcher, et sa maison fut assiégée de visites pendant plusieurs jours.
A quelque temps de là, l'Empereur affecta encore de donner à mon père uiie marque de distinction, dont je parle seulement à cause de la scène assez risible qui se produisit à cette occasion. Garnot s'était joint à l'Institut dans un jour de réception aux Tuileries, et se trouvait placé derrière le cardinal Maury en grand costume. Néanmoins Napoléon l'aperçut et se dirigea de son côté. Le cardinal, qui se crut l'objet de cette flatteuse attention, fit un pas en avant et s'inclina jusqu'à terre. Pendant ce mouvement, l'Emporour tourna rapidement autour de lui
pour aller joindre Cariiot, de sorte que l'Eminence, en se relevant, ne vit plus personne devant elle ; et sa confusion fut si amusante qu'un sourire vint sur toutes les lèvres, sur celles de Napoléon aussi. »
Carnot en janvier 1814
SE MET A LA DISPOSITIOÎN DE- l'EmPEREUR.
Tant que Napoléon, despote et conquérant, vit la fortune lui sourire, Garnot s'écarta de l'Empereur.
Quand l'heure des revers sonna et quand Napoléon fut réduit a se défendre contre l'étranger, il fallut défendre la France. Garnot sortit de sa retraite et vint se mettre u la disposition de l'Empereur. Gela se passait le 24 janvier 181 4.
Voici le document historique :
Garnot a Napoléon.
Sire,
Aussi longtemps que le succès a couronné vos entreprises, je me suis abstenu d'offrir à Votre Majesté des services que je n'ai pas cru lui être agréables. Aujourd'hui que la mauvaise fortune met votre constance a une grande épreuve, je ne balance plus a vous faire offre des faibles moyens qui me restent. G'est peu de chose, sans doute, que l'effort d'un bras sexagénaire ; mais j'ai pensé que l'exemple d'un soldat, dont les sentiments patriotiques sont connus, pourrait rallier à vos aigles beaucoup de gens incertains du parti qu'ils doivent prendre, et qui peuvent se laisser per^ suader que ce serait servir leur pays que de les abandonner.
Il est encore temps pour vous, Sire, de conquérir une paix glorieuse et de faire que l'amour du grand peuple vous soit rendu. » •
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La fin de la lettre était sévère.
Néanmoins l'Empereur n'hésita pas. Il dit a son ministre : « Du moment que Garnot m'offre ses services, il sera fidèle au poste que je lui indiquerai. Je le nomme gouverneur d'Anvers ; c'est une des clefs de l'Empire, notre arsenal maritime et notre boulevard aux frontières du Nord. Expédiez-lui ses pouvoirs sur-le-champ et dites-lui bien que je lui confis la première place de France >>....
Garnot accepta la tâche que lui assignait Napoléon : défendre Anvers, ce qui paraissait impossible aux plus
compétents.
Défense d'Anvers.
Ici quelques explications sont nécessaires.
La ville d'Anvers qui avait eu jusque-là comme gouverneur le fils de l'ancien consul Lebrun, le duc Gharles de Plaisance, officier de cavalerie, était l'objectif des trois armées, les Prussiens de Bulow, les Anglais du général Graham, les Suédois de Bernadotte.
Garnot appliquera rapidement les préceptes de son Traite de la Défense des places fortes. Il fera œuvre d'officier du génie, mettra tout d'abord le bassin à flot à l'abri du bombardement des Anglais, préparant les ri- ()0stes, attaquant l'ennemi. « Garnot animant tout de sa présence, écrit Ransonnet, faisait diriger le feu avec une telle vivacité et une telle justesse que l'on voyait à chaque instant les assiégeants occupés a réparer leurs dommages. »
En peu de temps la discipline renaît ; suivant l'expression du gouverneur les nouveaux soldats se montrent dignes des anciens, les retranchements anglais sont démolis ; les assiégés se donnent do l'air.
Carnot en profite pour édifier un nouvel ouvrage de { fortification qui a cpnservé le nom de Fort Carnot, Il est^ prêt à la résistance.
C'est sur ces entrefaites qu'il reçoit du général comte : de Bulow des propositions perfides :
« Monsieur le Général,
(( J'avais appris, par des lettres interceptées de Paris, que Votre Excellence devait venir remplacer le duc de Plaisance, et ; j'en félicitai d'avance la ville d'Anvers. La confiance nationale" vient donc réparer le tort qu'un monarque ambitieux avait commis : elle ramène à une place importante f homme qui ne ^ devait jamais en occuper une autre. Votre Excellence connaît l'état de sa patrie aussi bien et peut-être mieux que moi ; elle vient de l'intérieur, et son œil exercé aura observé les maux qui menacent la France. Les grandes armées sont à quinze lieues de Paris, le général Wellington avance de Bayonne, les généraux Bliicher et Wintzingerode ont dépassé Châlons et Reims; Bois-le-Duc est rendu, Gorcum vient de capituler; de nombreux renforts de troupes allemandes et hollandaises m'arrivent tous les jours, le prince royal de Suède avec l'armée du Nord arrive au Rhin, et partout, au cœur de la France même, l'esprit du peuple nous prouve que nous sommes les bienvenus. Il n'est plus douteux que l'empire tyrannique d'un souverain qui a fait le malheur de la France et de l'Europe tire vers sa fin. Ce ne sont point les Français que nous combattons, Votre Excellence le sait ; elle s'en sera persuadée par l'esprit de modération qui distingue les proclamations des souverains alliés ; elle s'en sera convaincue' par l'équité qui a dicté les mesures de tous les généraux pour ménager un peuple malheureux en ce moment. Aujourd'hui il ne s'agit point de partager la France et d'en forcer les habitants à accepter, contre leur gré, un nouveau souverain. Il s'agit de finir les maux de vingt années de guerres et de malheurs; il s'agit de les finir aussitôt que pos-
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sible. Voilà, mon général, le point de vue d'où il faut partir pour nous juger, et le seul, peut-être, le plus beau qui ait jamais existé. Les peuples de l'Europe doivent tous être rendus à la paix, au repos, au bonheur.
« Votre Excellence, dont les talents comme militaire et comme homme de cabinet sont également connus, dont le caractère juste et loyal ne s'est jamais démenti. Votre Excellence se trouve aujourd'hui dans une situation à pouvoir effectuer un bien infini, si elle le veut. Qu'elle se mette à la tête d'un peuple qui brise ses fers ; qu'elle organise ses moyens ; qu'elle prépare le bien futur de la France ; qu'elle s'immortalise enfermant un parti décidé à délivrer sa patrie. Je me ferai un devoir de la soutenir de toutes les manières. Je jouirais d'une satisfaction particulière à pouvoir contribuer au bien de la France par les Français mêmes.
« Quelle que puisse être la résolution de Votre Excellence, elle ne changera rien aux sentiments de la profonde estime et delà plus haute considération avec laquelle, etc....
(( Le comte de Bulow.
« Au quartier général de Bruxelles, le 11 février iSIA;, »
Voici la réponse du Général de division, gouverneur d'Anvers, au Commandant en chef des forces prussiennes.
18 avril 484 A.
€ Monsieur le Général,
(( J'ai trop à cœur dj^. conserver l'estime dont vous me donnez le témoignage dans votre lettre, pour ne pa& défendre, par tous les moyens qui sont en mon pouvoir, le poste honorable que m'a confié l'Empereur des Français.
«: Plus nous avons essuyé de malheurs, plus nos efforts sont nécessaires pour les réparer. J'ai le bonheur de commander dans une place aussi bien armée contre la séduction que contre la force ouverte et la loyauté de ma nombreuse garnison est égale à son courage.
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« Nos vœux sont pour une paix honorable, que nous savons^j ne pouvoir obtenir que par des victoires; et celles que nous' venons de célébrer nous donnent l'espoir qu'elles ne se feront pas attendre.
« Croyez, Monsieur le Général, que les défenseurs d'Anvers
ne gâteront pas l'ouvrage si heureusement commencé parleur
Souverain, et veuillez agréer, etc..
« Garnot. ))
« Les victoires (1) dont il s'agit dans cette lettre étaient celles de Sézanne et de Ghampaubert, un peu grossies peut-être par les bulletins arrivés de Lille. Elles furent célébrées dans Anvers par un Te Deum ei un banquet ; le soir le gouverneur se rendit au théâtre, où il fut accueilli par des acclamations enthousiastes et la ville fut illuminée.
« Le matin, un parlementaire avait été envoyé aux généraux assiégeants : c'était le chef d'escadron Briqueville, commandant les lanciers de la garde, qui, obéissant à un entrain déjeune homme, dit aux ennemis de ne pas s'inquiéter s'ils entendaient une canonnade, ces salves d'artillerie n'étant a d'autres fins que de fêter le triomphe de l'Empereur sur les armées alliées.
Aux Anecdotes le lecteur trouvera trace des doléances des habitants du faubourg de Saint-Willebrod et l'exposé des mesures prises pour la frappe d'une monnaie spéciale et temporaire.
Le 26 mars Garnot écrivait au Ministre de la Guerre :
« Notre situation actuelle est très bonne. Je fais des sorties fréquentes pour tenir l'ennemi en échec et me procurer desvivres. J'en ai pour plus de trois mois. La place est dans le meilleur état de défense : l'artillerie des remparts est formidable. La terre et la marine s'accordent parfaitement. On me
fi) Hippolyte Carnot, t. i, p. 3iO.
^seconde bieii. Bulow m'a l'ait une espèce de sommation à laquelle j'ai répondu comme je devais le faire. La ville d'Anvers est la plus heureuse de toute la Belgique, peut-être de toute la France. Les habitants me témoignent une grande confiance, quoique je leur fasse donner beaucoup d'argent et d'objets de tout genre nécessaire à la garnison. J'ai fait battre une monnaie obsidionale qui a cours sans difficulté. J'ai fait raser les faubourgs jusqu'à trois cents toises, sauf les points qui m'ont paru plutôt utiles que nuisibles à la défense ; et les habitants m'ont presque remercié de ne leur avoir fait que le mal inévitable. »
Cependant les événements qui allaient amener la chute <]e l'Empereur se précipitaient.
Le jour même où le gouverneur d'Anvers, isolé presque de l'Europe, écrivait au Ministre de la Guerre, le général Maison lui faisait tenir ce courrier.
« Monsieur le Gouverneur.
«. L'intention de Sa Majesté est que je retire toutes les troupes de lignes ou de la garde impériale qui se trouvent à Anvers, que je prenne également deux mille hommes de la garnison de Berg-op-Zoom, et que je renforce d'autant mon corps d'armée. Sa Majesté pense qu'il restera trois mille tnarins à Anvers qui suffiront pour la défense de la place. Pour remplir les intentions de l'Empereur, je vous prie de mettre en marche demain matin, pour se rendre à Saint-Nicolas, et après-demain matin de bonne heure à Termonde, la division du général Roguet, ses sapeurs, ses quatorze pièces, ses caissons à cartouches, les gibernes des soldats complètes ; de faire partir également pour Termonde tous les lanciers et chasseurs de la garde, moins vingt-cinq chevaux de chaque arme que vous garderez, et qui seront commandés par deux officiers. Faites également partir un demi-bataillon du 28*, que vous avez, un du 58' et un du 4* léger, ainsi qu'une compagnie d'artillerie à pied du 8* régiment. II faut que toutes ces Lroupes soient rendues ici ou à Ter-
monde le 28 dans la journée, ou du moins vers le soir, les opérations dont je suis chargé ne souffrant aucun retard. Je sais ce qu'un pareil ordre a de fâcheux pour vous, mais je prends beaucoup sur moi en vous laissant la majeure partie des troupes de ligne. >
De la réponse du Gouverneur, nous exti^iyoas ces passages :
(( En obtempérant aux ordres de l'Empereur, je suis obligé de vous déclarer, Monsieur le Général en chef, que ces ordres équivalent à celui de rendre la place... L'enceinte est immense et il faudrait au moins quinze mille hommes de bonnes troupes pour la défendre. Il ne reste donc plus ici qu'à se déshonorer ou à mourir. Je vous prie de croire que nous sommes tous décidés à ce dernier parti.
« Je crois, Monsieur le Général en chef, que si vous pouvez prendre sur vous de me laisser au moins la troupe de ligne et l'artillerie j vous rendrez à Sa Majesté un très grand service. Mais le tout sera prêt à partir demain, si je ne reçois de vous un contre-ordre, que j'attendrai avec la plus grande impatience et la plus grande anxiété. »
En envoyant au Ministre de la Guerre une copie de ces dépêches, Gamot ajoutait :
« Quand j'ai offert mes services à l'Empereur, j'ai bien
voulu sacrifier ma vie, mais non point mon honneur. Vous savez, Monsieur le Duc, que je ne suis pas dans l'usage de dissimuler la vérité, par ce que je ne recherche pas la faveur. La vérité est que l'état où vos ordres me réduisent est cent fois pire que la mort, puisque je n'ai pas de chance, pour sauver le poste qui m'est confiée, que la lâcheté de l'ennemi. »
Le général Maison fit une cote mal taillée et prit sur lui de n'obéir qu'a demi aux ordres ministériels. Il répondit au général Garnot :
« Je reçois la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire ce matin. Ce que vous me dites, je l'ai écrit et senti depuis longtemps moi-même. Vous avez pu voir par ma première lettre que j'appréciais vos embarras et la peine que vous deviez éprouver. Quelque chose qui puisse arriver, je ne me sens pas le courage de vous laisser dans la position où vous seriez en vous ôtant les troupes que vous me réclamez. Gardez donc toute l'artillerie et l'infanterie. Je connais Anvers : cette place immense a des parties qu'on ne peut défendre qu'avec beaucoup de troupes. Je souhaite que celles que je vous laisse suffisent pour repousser les tentatives de l'ennemi. »
Quelques jours plus tard Bernadotte renouvelait auprès du Gouverneur la tentative avortée de Bulow.
« Monsieur le général Carnot,
(( J'envoie auprès de vous mon aide de camp général, l'amiral Gyllenskold, qui a toute ma confiance, et qui vous mettra au fait des derniers événements qui ont eu lieu à Paris. Vous verrez, par des communications que cet officier général est chargé de vous faire, que l'empereur Napoléon est déchu et que le Sénat allait offrir la couronne à Louis XVIII, après avoir posé les bases d'une constitution libérale et répondant parfaitement aux principes que vous me connaissez. En vous proposant de remettre la forteresse dont vous avez le commandement et de joindre vos. troupes à celles que je mène à la conquête de la paix, je témoigne mon désir de conserver à la France un homme qui peut encore lui être si utile par ses talents distingués, et je vous donne la preuve la plus solennelle de l'estime et de la considération que je vous ai toujours portées. Sur ce, je prie Dieu, etc.
f Votre affectionné,
« Charles- Jean. »
" A mon quartier général, le 8 avril 1814. y>
Garnot lui répondit :
« Prince,
« C'est au nom du Gouvernement français que je commande dans la place d'Anvers ; lui seul a le droit de fixer le terme de mes fonctions. Aussitôt que ce gouvernement sera définitivement et incontestablement établi sur ses nouvelles bases, je m'empresserai d'exécuter ses ordres ; cette résolution ne peut manquer d'obtenir l'approbation d'un prince né français, et qui connaît si bien les lois que l'honneur prescrit.
« Les habitants d'Anvers ne souffrent pas ; la paix règne chez eux, plus peut-être que sur aucun point de l'Europe. Ils sentent tous, comme moi, la nécessité que l'ordre politique ait pris son assiette ; et sans doute nous ne tarderons pas k recevoir directement les instructions que nous devrons suivre. — Agréez, prince, l'hommage de mon estime respectueuse. »
« Garnot. > (' Anvers, le iO avril 1814. »
Cette noble réponse était a peine parvenue a l'ennemi que Garnot recevait, le 12 avril au soir, un aide de camp du général Dupont, qui avait été nommé Ministre de la Guerre par le gouvernement provisoire. Il lui apportait une missive officielle faisant connaître la déchéance de Napoléon, déchéance du trône et du droit d'hérédité prononcée par le Sénat et par le Corps législatif, en môme temps que la formation d'une Commission de gouvernement provisoire. Il demandait au Gouverneur d'Anvers son acte d'adhésion.
Le Ministre y avait joint une lettre confidentielljp de la même date.
Voici cette lettre :
« Paris, le 7 avril 1814.
« Vous serez étonné, mon cher Général, de voir que j'occupe une place que vous avez reQ.du si difficile à remplir après vous. Voilà donc la France pacifiée, ou du moins prête à l'être, car la paix va suivre de près les grands événements qui viennent d'avoir lieu. Les hostilités cessent de tous les côtés à mesure que les nouvelles de Paris s'étendent. Bonaparte a signé une abdication pure et simple, après en avoir donné une conditionnelle. Il demandait la régence de l'Impératrice pour conserver les droits de son fils. Tout a été refusé et l'armée s'est prononcée hautement contre lui. On lui accorde un asile dans l'île d'Elbe. La Constitution a été adoptée cette nuit par le Sénat.
(( Combien je serais heureux de pouvoir vous donner une preuve agréable pour vous de tous mes affectueux et inviolables sentiments ! Je vous embrasse, mon cher Général. »
Le Ministère oubliait la situation dans laquelle se trouve . le gouverneur d'une place forte assiégée par l'ennemi. L'arrivée de Perraudin Gazan, l'aide de camp du Ministre, n'était point passée inaperçue ; l'émotion avait gagné la ville. Carnet ne cache pas ses sentiments :
Il faut le dire, Monsieur le Comte, l'envoi que vous m'avez fait d'un aide de camp portant la cocarde blanche est une calamité. Les uns ont voulu l'arborer sur-le-champ, les autres ont juré de défendre Bonaparte -, une lutte sanglante en eut été le résultat immédiat dans la place même d'Anvers, si, sur l'avis de mon Conseil, je n'eusse pris le parti de différer mon adhésion et celle de la force armée. Les autorités civiles se sont prononcées en sens contraire. J'ai pris sur moi d'improuver leur conduite. On veut donc la guerre civile ; on veut que l'ennemi se rendre maître de nos places ; et parce que la ville de Paris a été contrainte de recevoir la loi du vainqueur, il faut que toute la France la reçoive ! Il est évident que le gou-
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vernemeut provisoire ne fait que transmettre les ordres de l'empereur de Russie. Qui nous absoudra jamais d'avoir obéi à de pareils ordres ? Quoi ! vous ne nous permettez pas seulement de sauver notre honneur ! Vous devenez vous-mêmes fauteurs de la désertion, provocateurs de la plus monstrueuse anarchie ! Les leçons de 1792 et 1793 sont perdues pour les noiuveaux chefe de l'Etat. Ils cherelient à surprendre notre adhésion, eanous afirmant que Napoléon vient d'abdiquer, et aujourd'tou* ils mçms disent le contraire.. Après nous avoir donné en tyran au lieu de l'anarchie, ils remettent l'anarchie ■ à la place du tyran. Quand verrons-nous la fin de e«8 cruelles oscillations ? Paris ne jouit que d'un calme momentané, catme perfide qui nous présage les plus horribles tempêtes. 0 jours d'affliction et de flétrissure ! heureux sont ceux qui ne vous ont pas vus ! »
Et deux jours plus tard :
«; La désertion continue. Je suis obligé de mettre au Conseil de guerre plusieurs déserteurs qui ont été arrêtés, et qui probablement seront condamnés à mort. Si cela a lieu, je suspendrai l'exécution du jugement, sur ce qu'ils ont pu ignorer la restriction mise à l'arrêté du gouvernement provisoire du 4 avril. Mais, pour le salut de la chose publique, prévenez autant qu'ail est en vous, pour la suite, des mesures aussi désastreuses. ))
Le 23 avril, nouvelle lettre de Dupont :
« Le traité qui vient d'être signé, mon cher Général, va vous ramener parmi nous. La frontière de Vauban est reprise et nous cédons de belles places de guerre. La paix de l'Europe et le satge gouvernement des Bourbons effaceront à cet èg'ard nos regrets, et nous serons encore une gratode puissance.
« Je fais assigner des fonds pour payer sur-le-champ un mois de solde à la garnison d'Anvers. Je partage toute votre sollicitude pour ces bravefs troupes.
« Ce que vous avez fait a été bien apprécié. La sag.esse et l'habileté sont inséparables de vos dispositions. >
Garnot ne se sentit pas le couiBage d'assister au dépouillement de la France ; il pria le JV^^nistre de le remplacer.
Le 1" mai il fit ses adieux en ces termes aux habitants
d'Anvers :
Anvers, 4^'^ mai f314.
« Le Général de division, Gouverneur d'Anvers, annonce aux habitants qu'il touche au terme de sa mission.
« Il ne saurait se séparer d'eux sans leur adresser ses vœux pour la prospérité de leur viUe, ses félicitations sur leur conduite franche et courageuse^ et sa gratitude pour les marques de confiance dont ils n'ont cessé de l'honorer.
« Il les remercie avec sensibilité des ressources qu'ils lui ont offertes pour l'entretien des troupes, et des secours, généreux qu'ils ont prodigués dans toutes les occasions aux soldats blessés.
« Il s'estime heureux d'emporter l'assurance que tous ont rendu justice à la pureté de ses intentions, que les mesures de rigueur qu'il s'est yu quelquefois obligé de prendre lui étaient commandées par des circonstances impérieuses, et qu'enfin, pendant son séjour,, grâce au bon esprit dont chacun était animé, Anvers est devenu un asile pour ceux qui fuyaient les malheurs inséparables d'une guerre terrible, plutôt qu'une ville en proie aux privations et aux dévastations qu'entraînent ordinairement un bombardement et un blocus prolongé. ■
« Le Général de Division, Gouverneur.
« Carnot. »
Voici quelle fut leur réponse :
« Les habitants de cette grande cité voient avec plaisir et reconnaissance le témoignage d'estime que leur donne Son Excellence le général Carnot, gouverneur de cotte ville. Ils ont su juger la ditîérence qui existait entre un homme affable, instruit, impartial, sévère, à la A^érité, mais juste et les hommes qui, jugeant au gré de leurs passions et de leurs caprices, ignorant ou voulant ignorer les causes qui font adopter au peuple telles ou telles opinions, frondant à tort et à travers les usages et les habitudes qui ne sont pas les leurs, ne voyaient dans un peuple paisible et bon que des ennemis prêts à se soulever, et n'éprouvaient que le besoin de la vexation ou de la destruction sans nécessité. Ces hommes ne laissent rien d'eux dans notre ville comme ils n'en emportent rien.
(( Mais vous, Général gouverneur, vous nous laissez de grands souvenirs et vous emportez Teslime et la reconnaissance de presque tous les habitants de cette grande ville. Puisse cet hommage simple et vrai les rappeler encore longtemps à votre souvenir !
(( Oui, le nom de Carnot s'associe à celui d'Anvers, et le burin de l'Histoire les réunira. Tout autre éloge serait superflu. ))
Les habitants de Borgerhout lui écrivaient le 30 avril :
« Monseigneur,
a Votre Excellence va nous quitter ! Nous en éprouvons un mortel chagrin. Ah! si quelque chose pouvait en adoucir l'amertume, ce serait le bonheur de la posséder encore quelques minutes dans nos murs. Nous sollicitons cette grâce insigne avec la plus vive instance. Nous la supplions de daigner nous l'accorder. »
Ceux de Saint-Willebrord lui faisaient tenir, le i«''mai, l'adresse suivante.
(( MONSEIGNEL'R,
(( Les bienfaits dont les liabitants de Saint- Wiilebrord ont été comblés par Votre Excellence sont gravés dans leurs cœurs et ne s'elFaceront jamais! Le simple monument que nous avons érigé en perpétuera le souvenir.
(( Nous eussions donné plus d'éclat aux témoignages de notre reconnaissance, si le destin cruel ne nous eût séparés de la France! Eh! comment se Jivrer à la joie, quand le départ de Votre Excellence est pour nous le signal d'un demi éternel !
(( Votre Excellence nous quitte. Nous ne la re verrons peutêtre jamais ! Qu'il serait doux pour nous de conserver les traits du guerrier magnanime à qui nous devons nos fortunes et la vie! Si Votre Excellence se faisait peindre un jour el qu'elle daignât faire pour nous un double du tableau, les habitants de notre faubourg ne se croiraient plus séparés de leur ange tutél aire. Ce précieux présent sera déposé dans l'église de Saint- Wiilebrord.
« Les habitants de Saint-Willebrord et de Bogerhout sollicitent une seconde grâce : de permettre, seulement une fois l'année, à la pe 'sonne chargée do les administrer, de s'informer de la santé de Votre Excellence, pour laquelle nous adressons au ciel les vœux les plus ardents! (( Veuillez agréer, etc..
« L. Muguet, J. J. Guyot. »
SIXIEME PERIODE
LA PREMIÈRE RESTAURATION — LES CENT JOURS «KTOUR DE NAPOLÉON — APRÈS WATERLOO
La P.REauÈRE Restauration.
C'est le 6 avril 1S14 que Napoléon avait signé son abdication , à Fontainebleau. Il conservait le titre d'Enipereur et la souveraineté de l'île d'Elbe. Le Gouvernement français devait lui verser une pension annuelle de deux millions. Garnot quitta la ville d'Anvers le 3 mai, ajjrès avoir défendu jusqu'au dernier moment la cause française devant l'étranger. Un autre devoir allait lai être imposé : défendre les principes de la_ Révolution contre l'esprit réactionnaire. Double tâche de sa vie.
« Ni ses principes (1) ni son rôle dans la Révolution ne lui permettaient d'accueillir avec joie la Monarchie et les Rourbons. Mais fidèle à son abnégation patriotique, il sut imposer silence a ses répugnances personnelles : il accepta par iraison une épreuve dont le bien de la patrie pouvait résulter, comptant sur la salutaire influence, des institutions libérales pour relevai' l'esprit public. Son adhésion fut donc, non pas sympathique, mais sérieuse, réfléchie, awr- •toiil parfaitement sincère. Pour nelaifisftr aucun»filoute sur
(1) Hippolyte Carnot, t. ii, p. 362.
SOS sentiments, il reprit la croix de Saint Louis, dont il avait été décoré le 16 mai 1792 ; il fit plus : il se présenta aux Tuileries un' jour d'audience solennelle. Mais il en rapporta les plus mauvaises impressions. Le comte d'Artois, en pirouettant sur un talon, lui avait dit quelques paroles insignifiantes sur l'abandon de la Belgique, de ses villes fortes et de ses arsenaux. Peut-être n'avait-il pas compris la portée de cet acte qui déchirait le cœur d'un vieux soldat. Quant au duc de Berry, celui-là du moins sut exprimer un regret, quoique très gauchement : « Vous venez d'Anvers, général, vous commandiez là une belle place ; ce n'est pas notre faute si ça n'appartient plus à la France. »
Restait la principale visite : celle du roi :
Quand le nom de Carnot fut prononcé, Louis XVIII affecta de détourner son regard et le fixa obliquement vers un angle du plafond, en balbutiant quelques mots inintelligibles, accompagnés d'une froide inclination de tète. Carnot passa devant lui sans prononcer une parole et sortit. En rentrant à la maison le front attristé, il dit à ses amis : « Cette famille-là n'est pomt française. Nous niron^i pas loin avec des gens qni ont garde toute la Révolution sur le cœur. » ''
Napoléon au golfe Juan.
Le 1"'' mars 181S, Napoléon débarquait au Golfe Juan. Le -20 il était aux Tuileries.
En 1815, Napoléon sentait le besoin de s'appuyer sur l'opinion républicaine.
De Fontainebleau, le 19 mars il envoya un messager à darnot pour l'inviter a venir le voir dèj son arrivée aux Tuileries.
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Caruot ne put se rendre à l'invitation impériale que le lendemain vers midi.
Lorsqu'il entra dans le cabinet de Napoléon, celui-ci marcha h sa rencontre avec empressement, et lui tendit la main en disant : « Je suis content dé vous voir, M. Car-, nol ; j'espère que nous ne serons plus ennemis.
— Nous ne l'avons jamais été quand il s'est agi,des intérêts de la France », répondit Carnot.
— « C'est vrai ! » dit l'Empereur.
Leur conversation fut assez longue. Napoléon parla beaucoup de sa sortie de l'île d'Elbe .; il entretint Garnot de ses projets et de ses espérances ; il répéta plusieurs fois qu'il n'avait plus qu'un seul vœu : défendre le sol national et se consacrer tout entier aux améliorations intérieures de la France..
Garnot Mlmstre de l'Intérieur.
(jarnot rentra chez lui. Il y était avec ses frères, le soir,, lorsque, vers dix heures et demie, un message de l'Empereur l'appela de nouveau aux Tuileries.
Napoléon se trouvait en compagnie de Monge et de hi reine Hortense. Après un court préambule, ou plutôt sans préambule, il dit a Garnot :
« Je vous ai nommé Ministre de l'Intérieur, »
(jarnot fut surpris ; puis après une minute de réflexion :
« Je ne saurais en ce moment rien refuser à Votre
Majesté , dit-il ; mais le poste que vous m'offrez est
étranger à mes antécédents. Je serais plus utih* ii la
guerre.
« J'y ai nalundlemcnt songé, reprit Napoh'On ; mais voire apparition au ministère de la guerre semblci-ail amumccr
àl'EurOfpe que j'ai J'iateo-xtion d'eixgager une grande lutte ; et vous savez que tous mes vœux sont pour la paix ».
Ensuite il ajouta :
« iQuand on a oomnte vous le compas dans l'œil, an voit juste en tout.
Je ne puis que répéter a Votre Majesté qu'il ne m'est pas permis de lui rien refuser eu oe moment. »
Dans un Exposé de sa conduite politique publié pendant son exil sous les Bourbons, Lazare Garnot a défini son attitude envers l'Empereur :
(( J'ai accepté sans peine la place qui m'a été proposée l^^ar l'Empereur, parce que j'ai eu l'espoir d'y faire le biexi^ J'âioru, et je crois encore, que Napoléon était revenu avec le d(''sir sincère de conserver la paix et de gouverner paternellement. J'ai cru que les alliés ne voudraient pas rapporter la désolation dans un pays dont le vœu était si fortement prononcé pour la tranquillité de l'Europe. La persuasion générale était que l'Empereur n'avait pu quitter l'île d'Elbe qu'avec l'assentiment d'une partie des membres du congrès de Vienne, et que sous peu de jours nous revercions l'Impératrice et son fils. On ne doutait pas que les puissances ne nous laissassent, comme elfes l'avaient tant de fois protesté, choisir le gouvernement qui nous conviendrait, pourvu que nous demeurassions fidèles aux stipulations du traité de Paris. Au lieu de cela. Napoléon s'est vu tout à coup assailli par les puissances réunies, 0l)ligé de se préparer en toute hâte aune guerre terrible, contraint de lever sur-le-champ des hommes et de mettre en œuvre toutes les .ressources de l'Etat. De là ces mesures extraordinaires et forcées, qui ont commencé aie faire dévier de la lig'ne qu'il s'était tracée, du système de niodéi',i(ion qu'il avait annoncé (l'a-
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bord ei que, dans ma persuasion, il avait annoncé de bonne foi.
« Souvent, me trouvant seul avec lui, je l'ai entendu déplorer cette manie 4e conquêtes qui l'avait entraîné ii de si fatales erreurs, et gémir de voir le sort de ia patrie exposé a de nouvelles chances. Il ne pouvait concevoir que Marie-Louise et son fils ne fussent pas des gages assurés d'une alliance qui n'avait pu, disait-il, être rompue que par une exaspération momentanée. Oui, j'en conviens, j'ai partag'é ces sentiments ; je me suis flatté de voir nos désastres #nis, de pouvoir faire tourner désormais les ressources de l'Etat aux progrès de l'industrie, au soulagement de la classe indigente, au perfectionnement de l'instruction publique. J'ai joui en moi-même, dans la pensée qu'en ilia qualité de Ministre de l'Intérieur je pouvais devenir l'un des agents principaux de ces heureux changements.
« Mais, peut-on me dire, vous avez dû être bientôt désabusé des vaines promesses de Bonaparte, lorsque vous l'avez vu reprendre sa marche dictatoriale ; et alors, pourquoi ne pas donner votre démission, comme vous l'aviez déjà fait étant Ministre de la Guerre?
c( Je réponds que je n'ai pas été entièrement désabusé par cette marche dictatoriale, à laquelle, il est vrai, l'on pouvait ne pas s'attendre d'après les maximes que Napoléon venait de proclamer ; mais qui tenait principalement aux mesures extraordinaires (ju'il se voyait forcé de prendre avec tant do précipitation. Je fus blâmé autrefois, par beaucoup de personnes très bien intentionnées, d'avoir abandonné le ministère de la guerre pour une cause à peu près semblable : on prétendait qu'en restant j'aurais pu ou moins diminuer le mal par mos roriseiis. iVc^i ce
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que j'ai tâché de faire dans cette nouvelle période : j'ai profité de la confiance que l' Empereur paraissait m'avoir accordée pour le détourner des actes arbitraires auxquels il était si naturellement porté. Je lui ai parlé avec mon indépendance accoutumée. J'ai employé, autant que je l'ai pu, l'influence de ses frères, qui annonçaient des idées libérales. Je lui ai fait, au Conseil des Ministres,, les représentations les plus fortes, qui n'ont pas été entendues, et dont il a bientôt reconnu la justesse, quand il a vu le fâcheux effet produit par son acte additionnel. Je lui suis demeuré fidèle jusqu'à son abdication ; je l'ai défendu avec un zèle extrême, parce que je ne sais pasdéfendre autrement, et que j'ai cru, dans le chef de l'Etat,.
défendre la patrie. »
Le Comte Carnot.
Nous lisons dans l'ouvrage de son fils cette anecdote qui terminera le portrait de l'homme :
Quelques jours après l'installation de Carnot au ministère, l'archichancelier Cambacérès lui adressa cette lettre, portant la date du 22 mars :
« J'ai reçu. Monsieur, la nuit dernière, un décret par lequel l'Empereur vous confère le titre de Comte. Aussitôt que Sa Majesté m'aura fait connaître ses volontés relativement au Conseil du sceau, je m'empre>5serai de faire expédier, sur votre requête, les lettres patentes qui vous sont nécessaires pour jouir pleinement de la distinction que Sa Majesté vient de vous accorder. En attendant, je n'ai pas voulu différer à vous présenter mes félicitations et à vous offrir, Monsieur le Comte, les assurances de mon entière considération. »
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Plusieurs biographes, Arago paiiiculièrement, ont ra- •conté aue Garnot, en recevant cet avis, s'écria : « Je sais d'où le coup part, c'est ma démission que l'on désire. ^11 pensait a Fouché, Ministre de la police qu'il méprisait comme un traître). Je ne lui donnerai pas cette satisfaction. Je resterai aussi longtemps que je croirai pou- A^oir être utile à mon pays. »
« Je ne veux ni affubler mon nom d'un sobriquet, ni procurer, par un refus bruyant, aux ennemis de l'Empereur l'occasion de dire que je me sépare de mon gouvernement. Quand l'Etat sera hors de crise nous verrons ce que nous aurons à faire. La chose, d'ailleurs, ne mérite pas qu'on s'en occupe. »
Jamais en effet, Garnot n'a joint" à sa signature le titre de Gomte ; les lettres patentes sont demeurées dans quelque carton de la chancellerie, où les fils de Garnot n'ont pas été les chercher.
Après Waterloo.
Après Waterloo, Garnot avait conseillé à l'Empereur d'adresser une proclamation au peuple , d'appeler aux armes les fédérés, de mettre sur pied toutes les gardes nationales, de défendre Paris vigoureusement, puis de se retirer, s'il le fallait, au-delà de la Loire, et de tenir l'ennemi en arrêt jusqu'à ce qu'un mouvement général donnât les moyens de reprendre l'offensive et de rejeter l'envahisseur hors du territoire.
G'était en face de l'ennemi le vieux républicain qui, se souvenant des camjjagnes révolutionnaires, dis;ul sa foi indéfectible dans la Nation.
Dans le Conseil, qui se leiiait en permanence, Napoléon (1) se détermina à poser la question qui errait sur toutes les lèvres sans oser sortir d'aucune : l'abdication.
Il y eut avis unanime sur sa nécessité ; Joseph et Lucien eux-mêmes ne hasardèrent pas Une objection. Garnot seul n'avait rien dit. L'Empereur se tourna vers lui. Garnot reproduisit avec force l'opinion qu'il avait soutenue la. veille, en l' appuyant sur ce qu'on savait de l'armée : le corps de Grouchy demeuré intact et les soldats ralliés à Laon formaient un ensemble d'environ 60.000 hommessur la frontière, sans compter dés renforts dont on pouvait encore disposer. Il adjura l'Empereur de ne pas donner l'exemple du découragement et le signal du sauve-qui-peut ; de reprendre son commandement militaire, de déclarer la patrie en danger, d'appeler la nation entière à sa défense.
Silence morne dans le Gonseil.
Napoléon qui, pendant toute la matinée, avait tiré argument de ces nouvelles pour retarder sa décision, faiblit encore à ce moment suprême ; il se leva, marcha rapidement dans le salon et dit brièvement : « Ecrivez ; » puis il dicta son abdication.
Alors, Garnot inclina sa tète et ne put retenir une larme. Celte larme n'était pas pour l'homme qui venait de s'abandonner lui-même, mais pour la France qu'il entraînait dans sa chute.
L'abdication rédigée, deux copies en furent faites. Napoléon remit l'une d'elles à Fouché et l'autre a Garnot, les chargeant d'en donner lecture, le premier à la Ghambre des représentants, le second à la Chambre des pairs.
« Loi*sque je revins de la Ghambre des pairs, raconte
(1) Hippolyte Carnot, t. ii, p. 510.
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Gaifnot, je troHva'i l'Empereur sent dans son jardtm èê' FElysée, « Sire, lui dis-je avee émotion, je viens de m' acquitter de la doul'onreuse mission dont Votre Majesté m'avait ehargé. » Napoléon me regarda quelque temps et me dit ensn*!!© d'un air affectueux : « M. Carnot, je vous ai connu trop tard. »
Dernière entrevue de Napoléon et de Carnot.
Lazare Carnot avait été le seul à voter contre L'Empire.
Il fut le seul à déconseiller l'abdication devant l'ennemi, parce qu'il se préoccupait toujours et avant tout du sort de la France.
Narrons ici la dernière entrevue de Napoléon et de Carnot. Nous faisons ce dernier emprunt a l'ouvrage d'Hippolyte Carnot, tome n, p. 528.
Carnot se rendit a l'Elysée. Napoléon était au bain. Informé de la présence de son ancien ministre, il ordonna de l'introduire.
Je laisse parler Carnot, cette note est de sa main :
(( Je lui exposai le sujet de ma visite, et n'eus aucune peine à le convaincre de l'urgente nécessité de quitter la capitale, tant pour sa sûreté personnelle que pour la tranquillité publique. Napoléon ne manifesta pas le moindre désir de révoquer son abdication, comme on l'a prétendu, ce qui d'ailleurs eut été visiblement absurde. — Je ne suis plus, dit-ît, qu'un simple particulier. — If me promit de partir dans Pe joivr. Je me Mtar de rendre eompte de ma démarche à la Commission, et Napoléon partit en effet le soir même powr se rendre à la Malmaison. »
Fouché s'est vanté d'avoir détei*miné Napoléon à quitter, d'abord l'Elysée, et ensuite la Malmaison, On peut douter que de sa part, en de telles circonstances^ un avis
amical eût été bien accueilli ; on peut douter aussi qu'il eut osé tenter une contrainte morale et dire à l' ex-empereur en réponse a une menace : « Vous courez de plus grands dangers que moi ». Quel que fut raffaiblissemont du lion, cette scène indécente n'est pas vraisemblable.
Dans l'entrevue de mon père avec Napoléon, celui-ci, après avoir pris l'engagement de s'éloigner, ajouta :
(( Où me conseillerez- vous d'aller?
« Vous ne devez pas hésiter un moment, dit Carnot, passez en Amérique. De là vous ferez encore trembler vos ennemis : et s'il faut que la Fiance retombe sous le joug des Bourbons, votre présence dans un pays libre soutiendra l'opinion nationale et contiendra les mauvais desseins des nouveaux gouvernants.
« Je suis tenté d'aller en Angleterre, le peuple anglais est un peuple généreux.
« Vous y avez excité trop de haine, dit Carnot, vous y serez insulté par les boxeurs. Le gouvernement anglais, d'ailleurs, ne vous souffrira pas sur son territoire ; il renouvellera contre vous son bill des étrangers. Partez pour les Etats-Unis, c'est le seul asile qui vous convienne.
— (( Vous avez raison, dit Bonaparte, j'irai en Amérique. »
Il quitta l'Elysée mais ce fut pour s'inslaller a la Maljiiaison où il demeura jusqu'au 29, toujours espérant un revirement de l'opinion. Il était à craindre que des détachements ennemis, essayant de tourner Paris par la vallée de Montmorency, Saint-Germain et Chaton, ne parvinssent jusqu'à la retraite de Napoléon et ne s'emparassent de sa personne. Cette inquiétude préoccupait les membres patriotes de la commission.
Une dernière démarche qui obtint enlin le résultat désiré fut faite par Decrès et Boulay de la Meurthe. Ils se
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rendirput la niiil chez l'Empereur, qui se leva pour Ips recevoir et rut avec Boulay uue longue conversation racontée par ce dernier dans des Mémoires posthumes. Napoléon, conformément à ce qu'il avait dit à Garnot, témoigna l'intention de se rendre aux Etats-Unis d'Amérique ; puis, en congédiant Boulay, il lui fit une recommandation en ces termes singuliers : Surtout dites bien '/ Carnot qu'il est un hotnme adorable.
L'Empereur partit enfin de la Malmaison. Mais, au lieu <le vovager incognito et le plus rapidement possible, il se mit en route avec plusieurs voitures, cheminant a petites journées, s'arrètant au château de Rambouillet et dans quelques villes, pour y trôner et y parader, s' enivrant de la passion qu'inspirait le spectacle de sa grande infortune ; et d'étape en étape, adressant encore au gouvernement des offres de service, lâchant de se cramponner à de vaines espérances. Ces fatales lenteurs rendirent inutiles tous les soins qu'avait pris la Commission de gouvernement pour assurer son salut. Deux frégates l'attendaient. Celle qu'il ne devait pas monter avait ordre de se sacrifier au besoin pour retenir l'ennemi et donner à l'autre les moyens de s'échapper.
Napoléon arrive enfin à Rocheforl el trouve le port bloqué par des navires anglais. Quelques audacieux niariris s'engagent ii lui faire franchir les croisières britanniques. Il hésite, il refuse ; peut-être a-l-il conservé l'arrière-pensée de jouer un rùle de Thé-mistocle en Angle! erre. I n rôle le séduit toujours.
Alors commença celle grande ex|>iation 'pii a r(''c<)iicili(' les y»euples avec sa mt'moire. »
L'Exiu
Pendant que Napoléon exilé vécut à Sainte-Hélène avec quelques fidèles, dictant ses souvenirs, soumis à de pénibles vexations, gardé à vue par des soldats, étroitement surveillé dans la villa-prison de Longwood par le gouverneur Hudson Lowe, « un homme stupidey a dit Wellington, 2m/j/aca6/e sur la consigne », et par les commissaires des alliés, Lazare Carnot proscrit par Louis XVIII se retira d'abord en Pologne, puis à Magdebourg. Le grand patriote trouva partout des cœurs pour l'estimer et pour le comprendre. Il fut stoïque dans l'adversité.
Mort de Napoléon a Sainte-Hélène Mort de Garnot a Magderourg.
Bonaparte, né à Ajaccio le 15 août 1769, est mort sur le rocher de Sainte-Hélène le 5 mai 1821 . Ses restes sont aux Inyalides.
Quand Garnot apjtril que la mort avuit frappé le lion terrassé, il écrivit ces lignes :
« J'ai été affecté plus que beaucoup d'autres peut-être, parla grande éclipse dont vous me parlez. On ne voit pas sans émotion tomber un colosse. Mais je vous avoue que généralement en politique, les individus sont peu de chose pour moi. Je ne les considère que sous le rapport du bien ou du mal qu'ils font à leur pays ; et, sans parler de ses désastres militaires, peu d'hommes ont exercé une iniliM'nce plus funeste que Napoléon sur le sort de leur
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patrie, malgré des moyens prodigieux, un coup d'œii perçant, un caractère intlexible, une âme forte el quelquefois magnanime. »
Lazare Carnbt, né le 13 mai 1753 à Nolay, dans la Cote-d'Or, s'est éteint à Magdebourg, le 2 août 1823, k huit heures du soir! « J'aivécif, disRii-il, dans un siècle de lumière... J'ai vit poindre V aurore de la raison humaine... J ai vu luirr la vérité éternelle... .^y
Pe-ndant plus d'un demi-siècle l'Organisateur de la Victoire a reposé en terre prussienne.
Conformément h la loi du 10 juillet 1889 les cendres du Grand Patriote furent exhumées du cimetière de Magdebourg, et sont déposées dans la crypte du Panthéon au frontispice duquel sont inscrits ces mots : « Aux Grands Hommes, la Patrie reconnaissante. »
LA PATRIE
J'ai idolâtré ma patrie.
Nous aimons qu'on ne désespère point du salut de la
patrie.
L'exil ! Sait-on bien ce qui donne à cette peine le cachet le plus odieux ? C'est qu'elle n'est vraiment douloureuse que pour les bons citoyens...
L'être sans cœur, qui se rit dos sentiments de famille et de patrie, celui-là vit également partout, comme l'herbe cosmopolite se transplante dans toute terre où elle trouve un fumier. Mais l'homme qui s'est fait un culte du sol natal et du foyer domestique^ ce qu'il soufl're dans l'exil, comment le dire ? (^eux qui ont le courage d'intliger cet
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alFreux supplice ne savent donc pas quelle place tiennent dans notre âme le toit sous lequel nous sommes nés, l'école où nous avons bégayé nos lettres, la campagne où chaque arbre, la maison où chaque meuble nous rappelle un mystère du cœur ou un progrès de l'intelligence ?
Ce sillon qu'on a arrosé de sueur, cet atelier où Ton a manié le marteau, ce cabinet où l'on a médité, cette tribune d'où on a parlé à tout un peuple : c'est la patrie tout cela ; je me trompe, c'est la vie.
L'ARMÉK ET LA GUERRE
Je suis militaire, je parle peu et je ne veux être d'aucun parti.
La force armée ne délibère pas ; elle obéit aux lois, elle les fait exécuter.
Elle serait coupable si elle se prononçait spontanément
ou individuellement, parce que c'est l'unité qui fait toute
sa force et qu'elle ne doit jamais s'exposer à une diver-
^■ence d'opinion.
Le caractère national du Français est d'attaquer toujours.
Il gagne de l'audace en allant à l'ennemi, il en perd s'il attend ; un rôle passif ne lui convint jamais.
Il y a deux bravoures : l'une bouillante et qui fait oublier le danger ; soutenue par la présence des compagnons, qui partagent le péril avec nous, elle s'augmente par le bruit des armes : c'est celle d'un guerrier qui vole à la victoire .
L'officier du génie a besoin d'un courage différent, il est au milieu du péril^ mais il y est seul et dans le silence ; il voit la mort, mais il doit l'envisager avec sangfroid ; il ne doit point courir à elle comme le héros des batailles , son devoir est de la regarder venir tranquillement ; il se porte où la foudre éclate, non pour agir, mais pour observer, non pour s'étourdir, mais pour délibérer.
Attachez-vous surtout à découvrir le mérite modeste parmi les commandants de bataillon ou même parmi les ofliciers d'un grade inférieur.
On ne crée pas soudainement les chefs, il faut du temps
pour les préparer.
Point de repos, le repos ennuie le soldat français.
C'est l'oisiveté, c'est la vie molle des garnisons et des cantonnements qui détruisent l'énergie et la discipline...
Que les généraux donnent l'exemple de l'activité, dos mœurs et du désintéressement...
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Voulez-vous être victorieux ? Attaquez l'ennemi tous les jours, matin et soir...
Soyez attaquants, sans cesse attaquants, il n'est qu'un seul moyen de triompher, c'est la vigilance...
Un seul homme qui veille est plus fort que cent mille
qui dorment.
Apportez la plus grande vigilance à la garde des postes. Obligez les officiers généraux à les visiter eux-mêmes
très fréquemment.
Attaque sans cesse, et toujours avec des forces dominantes, en frappant à l'improviste tantôt sur un points
tantôt sur un autre...
Nous n'aimons pas qu'on nous dise que tel poste faible a résisté à l'attaque d'un corps beaucoup plus considérable, un tel événement prouve toujours l'ignorance ou le défaut de vigilance : l'art du général est de faire en sorte que partout où l'ennemi se présente, il trouve une force supérieure à la sienne.
Livre de fréquents combats, aguerris les troupes, entretiens-y avec fermeté la discipline et l'exercice ; ne les fatigue point, mais tiens-les perpétuellement en haleine ; oblige les officiers généraux à les visiter chaque jour, à
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leur donner l'exemple de l'activité, de la moralité et du
désir de vaincre.
Ne compromets pas le sort des armées françaises ;
attaque chaque jour tantôt un poste, tantôt Fautre, mais
toujours avec des forces très supérieures, à l'improviste
et avec célérité.
Il faut toujours chercher le point faible de l'ennemi et
avec une supériorité telle que la victoire ne puisse être
douteuse.
Il faut abolir les petits paquets.
La défensive nous déshonore et nous tue.
Un revers n'est pas un crime, lorsqu^'on a tout fait pour mériter la victoire ; ce n'est point par les événements que nous jugeons des hommes, mais par leurs efforts et par leur courage.
Nous aimons qu'on ne désespère point du salut de la
patrie.
Lorsque l'on perd une forteresse on perd seulement Touvrage des hommes, au lieu qu'en perdant une bataille on perd les hommes eux-mêmes.
Les forces actives et passives.
' 26 On ne peut opposer à son ennemi que deux sortes de forces : les unes actives : ce sont celles qui agissent par
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elles-mêmes, c'est-à-dire les dill'érents corps de troupes qui composent l'armée ; les autres passives : ce sont les êtres inanimés que les hommes savent employer au succès de leurs opérations, principalement les fortifications naturelles et artificielles.
De cet exposé simple il suit qu'on doive employer les forces passives de préférence aux forces actives, toutes les fois qu'elles peuvent être suppléées les unes par les autres, mais surtout dans les cas où le système de guerre défensi ve doit prédominer ; car c'est user de machines pour économiser des bras, remplacer la force par l'industrie et réduire Tennemi à combattre des murailles et des masses de terre avec des hommes.
Unies aux forces actives^ elles en multiplient les effets ; elles sont des points d'appui qui doublent leur énergie ol mettent leur ressort en activité.
Toute guerre juste, toute guerre qui mérite ce nom, est essentiellement défensive.
La guerre est par exellence l'art de conserver, l'art de
détruire en est l'abus.
Ménagez partout les objets du culte ; faites respecter les chaumières, les malheureux, les femmes, les enfants, les vieillards ; entrez comme bienfaiteurs des peuples.
Que votre conduite soit tellement connue, que chacun voie que ce n'est point le système de la dévastation mais celui de l'égalité que vous apportez.
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Il faut cependant éviter de faire la guerre en dupes ; nous devons vivre aux dépens de l'ennemi ; nous n'entrons point chez lui pour lui porter nos trésors.
Il faut empêcher la guerre de se nationaliser ; il faut faire craindre le nom français, mais ne pas le faire haïr.
Ne souffrez pas qu'une armée qui s'est couverte de gloire déshonore ses triomphes par l'esprit de pillage et de cruauté.
Réprimez sévèrement les délits et chassez des corps militaires les auteurs de ces pernicieux exemples.
C'est à la discipline fondée sur la confiance et l'amour de la patrie, que la République doit tous les succès de cette campagne. Maintenez-la dans toute sa force et dans toute sa pureté.
La discipline est plus que jamais nécessaire à mesure qu^on avance en pays ennemi.
Point de dureté clans les manières ; beaucoup de sévérité dans l'exécution.
lïl
LES NATIONS
Les nations sont entre elles, dans Tordre politique^ ce que sont les individus dans- l'ordre social : elles ont comme eux leurs droits respectifs ; ces droits sont l'indépendance, la sûreté au dehors, Fanité au dedans, l'honneur national, intérêts majeurs qu'un peuple ne saurait perdre qu'arrachés par la force et qu'il peut toujours reprendre quand l'occasion lui en est offerte. Or, la loi naturelle veut qu'on respecte ces droits, qu'on s'aide même mutuellement à les défendre tant que par ces secours et ces ménagements réciproques on ne compromet pas les
siens propres.
Puisque la souveraineté appartient à tous les peuples, il ne peut y avoir de communauté et de réunion entre eux qu'en vertu d'une transaction formelle et libre ; aucun d'eux n'a le droit d'assujettir l'autre à des lois communes sans son exprès consentement.
Nous avons pour principe que tout peuple, quelle que soit l'exiguïté du pays qu'il habite, est absolument maître chez lui ; qu'il est égal en droit au plus grand, et que nul autre ne peut légitimement attenter à son indépendance, à moins que la sienne propre ne se trouve visiblement compromise^
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Notre principe est de niaiposer la loi à aucun peuple, mais un principe antérieur à celui-là est d'empêcher qu ^aucun peuple ne nous l'impose à nous-mêmes. Or^ ce serait nous laisser imposer la loi que de souffrir qu'on nous enlevât les moyens de défendre efficacement nos frontières.
Ce serait recevoir la loi et la plus désastreuse de toutes les lois que de consentir à ce qu'il fîit porté atteinte à l'indivisibilité de la République.
Il est donc évident que, si nous ne pouvions éviter de pareils malheurs sans froisser les intérêts de quelques-uns de nos voisins,, ce ne serait pas une injustice de le faire ; ce serait un devoir rigoureux.
Suivons la loi de conservation écrite dans le cœur de tous les hommes et tâchons de n'en point abuser ; que l'honneur national, que la générosité française soient pour tous les sujets de la terre les garants certains de la justice que vous leur devez et que vous voulez leur rendre ; que ces sentiments sublimes, en brisant les fers des nations opprimées, surpassent leurs espérances et leurs
désirs.
Les limites anciennes et naturelles de la France sont le Rhin, les Alpes et les Pyrénées, les parties qui en ont été démembrées ne l'ont été que par usurpation.
Il n'y aurait donc suivant les règles ordinaires aucune injustice à les reprendre, il n'y aurait nulle ambition à reconnaître pour frères ceux qui le furent jadis, n rétablir les liens qui ne furent brisés que par l'ambition ellemême.
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Mais ces prétentions diplomatiques fondées sur la possession ancienne sont nulles à nos yeux comme à ceux de la raison.
Le droit de chaque nation est de vivre isolée s'il lui plaît, ou de s'unir à d'autres, si elles le veulent dans l'intérêt commun. -^
Nous, Français, nous ne connaissons de souverains que les peuples eux-mêmes ; notre système n'est point la domination, c'est la fraternité ; il n'y a pour nous ni rois ni princes ni maîtres quelconques, nous ne voyons sur toute la surface du globe que des êtres égaux en droits, -t'gaux sous tous les rapports politiques et sociaux, d()s qu'ils le sont en talents et en vertus.
Les grandes passions font les grandes nations.
11 faut qu'une grande passion soit l'âme d'un grand ensemble.
Il faut créer un esprit national. Voilà ce qui nous manque, et ce qui nous manque à un tel point qu'à peine pouVons-nous nous en faire l'idée.
Personne, pour ainsi dire, ne comprend chez nous comment on sacrifie son intérêt général, comment oji s'oublie soi-même pour le salut et la gloire de son pays ; et personne peut-être ne croirait à la possibilité d'un esprit national, si l'histoire des peuples anciens n'en donnait la preuve, et si nous ne le voyons exister ctie/ quelques nations voisines.
En Angleterre, toutes les fortunes particulières sont liées à la fortune publique ; chacun est puissamment in-
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téressé à ce que celles-ci ne souffre jamais d'ébranlement sensible. La grande majorité de la nation est donc nécessairement .pour le gouvernement, et le parti de l'opposition ne peut être que relativement très faible. Il semble n'être là que pour tenir en haleine et rendre les discussions plus piquantes et plus approfondies.
Il n'en est pas de même en France : les fortunes individuelles, étant des portions mêmes du sol, se trouvent moins liées les unes aux autres, plus indépendantes de la direction générale des affaires, qui peuvent péricliter jusqu'à un certain point sans altérer les propriétés foncières.
Voilà pourquoi il y a plus d'isolement en France, plus d'égoïsme, peu ou point d'esprit national.
Et cependant il en faut un, car il n'y a que les grandes passions qui fassent les grandes nations. Chez l'une c'est la passion de la liberté, chez une autre celle des conquêtes, chez une autre c'est le fanatisme religieux. Chez nous, ce doit être l'amour de la Patrie, c'est-à-dire lamour du sol qui nous a vus naître.
L'HOMME
L'homme est né pour le travail ; l'oisif volontaire est un
être dégradé.
Nos libres sont comme les cordes d'une harpe : il faut ([u'elles soient tendues à certains degrés respectifs pour produire une harmonie.
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N'espérons pas obtenir des effets sans cause, un noble dévouement sans un ressort qui élève puissamment l'homme au-dessus de lui-même.
Combien sont donc coupables ceux qui cherchent à comprimer ce ressort, à raisonner quand il ne faut qu'agir, à ralentir impulsion d'un sentiment qui ne se définit pas, mais qui est l'unique principe de tout ce qui se fait de beau et de grand dans le monde.
La devise de l'homme est « Espoir ».
La vertu, c'est le désir éclairé du bonheur.
Le bonheur est une perspective, et l'espérance nous place au vrai point de vue pour en jouir.
Mais ce qui contribue à nous tourmenter, c'est que nous nous faisons du bonheur une idée exagérée et hors de proportion avec la mesure que comporte la nfiture humaine.
L'effort même que Ton fait pour atteindre au bonheur est un état violent qui souvent le détruit.
Nous ressemblons à des enfants qui soupirent après
les joujoux qu'ils n'ont pas et qui les jettent aussitôt qu'ils
les tiennent.
Les éléments du bonheur sont : la santé, la médiocrité et Tindépendance de condition, le goût du travail, l'estime
des gens de bien, l'esprit d« soGiéfcé, le& talents, l'iatelVigence des affaires, un caractère de modération, la tendance à seeowri'F les m ai heureux, rintimité d'iine femme aimable, des enfants nés avec de bonnes d'is^positions.
J'ai éprouvé que la bienfaisance est la plus parfaite de? jouissances et celle qui s'use le moins.
L'homme dont la vie est sans reproche repose en paix sur sa conscience et ne craint la calomnie que parce qu'elle sort de l'obscurité qu'il désire ; quelque impure qu'en soit la source, il s'en afflige, non pour Jui-même, mais pour la probité qu'elle blesse, pour l'espritpublic qu'elle égare, pour la représentation nationale qu'elle avilit et qu'elle outrage.
Les passions se guérissent l'une par l'autre.
La tempérance est l'empire que l'homme pratique sur lui-même pour maintenir ses passions dans un désirable équilibre, et qui ne permet à aucune d^elles de l'entraîner par sa prépondérance hors des limiites de la raisoB.
Exercer sans, excéder.
[1 n'y a pas de laboureur ou d'artisan dont l'homme le plus instruit ne puisse apprendre bien des choses,- mais à condition de faire causer chacun sur les objets de sa compétence. Vous mettez votre interlocuteur à son aise, vous flattez son juste orgueil et vous en tirez profit pour vous-même.
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Ayez soin en échange de lui dire aussi ce que vous savez, et de le lui dire simplement, sans avoir Tair de professer. Les idées nouvelles, qui lui parviennent rarement, commencent par l'étonner et le mettre en défiance ; mais elles ne tombent pas sur un sol ingrat ; elles y germent lentement et quelquefois portent de bons fruits.
Ce n'est point par les événements que nous jugeons des hommes, mais par leurs efforts et leur courage.
Quand je veux parler, j'écris ; quand je veux écouter, je lis.
•J'ai vécu dans un siècle de lumières; j'ai vu poindre l'aurore de la raison humaine, et l'éternelle vérité triompher des vieux préjugés.
Que d'autres me succèdent, et qu'il leur soit donné de finir leur existence sans plus de regrets et avec autant de calme.
Oh! combien il est rare que le sage puisse rectieillir le fruit de ses travaux ! Il devance son siècle et son langage ne peut être entendu que de la postérité, mais c'est assez pour le soutenir ; son imagination perce la nuit des erreurs ; il est l'ami des hommes qui doivent naître, il converse avec eux dans ses recherches profondes ; comme citoyen, il arrête ses regards sur sa patrie, il fait des vœux pour elle, il applaudit à ses succès, il prend part à ses triomphes ; comme philosophe, il a déjà franchi les barrières qui séparent les empires, il n'a plus d'ennemis,
il est citoyen de tous les lieux et contemporain de tous les âges ; il suit l'homme depuis sa frêle origine jusqu'au terme de sa perfection, depuis l'instant où faible et isolé il est le jouet de tout ce qui l'environne jusqu'à celui où, réuni à ses semblables par un concert de tous les moyens départis à son espèce, il commande en maître à l'univers. Entre ces deux extrémités quel intervalle immense !
Non l'homme ne le franchira pas sans que la terre ait éprouvé par ses crimes des convulsions épouvantables ; mais lorsqu'enfin dans ces convulsions môme il aura connu la somme de ses forces et l'immense «tendue de son pouvoir, lorsqu'à des siècles de trouble et de mensonge auront succédé des siècles de lumière et de vérité, alors lui sera-t-il encore quelque chose d'impossible ?
Ah ! si malgré la dispersion et la contrariété de ses efforts individuels il a su maîtriser le tonnerre, forcer la pesanteur même à F élever aux régions de la foudre ; s'il a su composer les frimas et décomposer les éléments, que ne fera-t-il pas lorsqu'il pourra réunir tant de forces opposées et brisées par des chocs innombrables, lorsque toutes les volontés éparses dans l'univers seront condensées, lorsque l'intérêt particulier sera devenu l'intérêt général, et la vertu le désir éclairé du bonheur !
Alors, les éléments soumis, l'homme, respecté de lanature entière, pénétrera dans le sanctuaire de ses lois ; il en connaîtra l'enchaînement et les rapports, et la grande vérité qui contient toutes les vérités sera peut-être découverte.
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SCIENCES ET RELIGION
La vérité n'est jamais plus sublime que lorsqu'elle se cache à oeuxqui ne doivent pas la voir, semblable au soleil ^obI; la 3^umière blesserait nos yeux s'il ne s'enveloppait d'un nuage.
U est une science simple, exacte, lumineuse, profonde, sublime; sa marche est tente, méthodique, circonspecte ; elle assure la possession du cultivateur, guide le navigateur au travers des écueils de l'Océan, pèse les globes célestes, calcule leurs distances, décompose la lumière, connaît sa vitesse : c'est l'art d^Euclide.
Mais il est une autre géométrie plus subtile encore, dont les principes sont pour ainsi dire dans le sentiment.
Fille de l'imagination et non de l'étude, à laquelle un jugement exquis^ un coup d'œil prompt, un tact heureux servent de nombres, àe règles et de compas, ses opérations sont métaphysiques, ses résultats s'obtiennent par un calcul rapide que des signes extérieurs ne peuvent représenter : c'est celle qui guide l'artiste ingénieux de qui l'art d'Euclide est souvent ignoré ; c'est la seule lumière qui nous reste lorsque la marche .ordinaire devient trop lente, les objets trop multipliés ; elle veut un génie aussi hardi que profond, plus vif que méthodique, plus vaste que réfléchi.
Sans cette géométrie, l'autre est un instrument inutile ; elle crée, l'autre polit; elle est mère de l'invention, l'autre l'est de la précision.
C'est à l'aide de ces deux flambeaux qu'Arehimède éciaira Funivers, que Newton s'éleva jusqu'au trône de l'éternel Géomètre, que Vauban fut le boulevard d^ la France et la terreur de ses ennemis.
Un peu de philosophie, a dit un homme célèbre, mène à l'athéisme ; beaucoup de philosophie ramène à l'existence de la divinité.
C'est qu'un peu de philosophie produit l'orgueil qui ne veut rien souffrir au-dessus de soi, et que beaucoup de philosophie découvre à l'homme des faiblesses en luimême et hors de lui des merveilles qu'il est forcé d'admirer.
Le philosophe devance son siècle, il franchit les barrières qui séiparent les empires; il ne reconnaît pas d'ennemis ; il est citoyen de tous les lieux et contemporain
de tous les âges.
Nier l'Etre Suprême, c'est nier l'existence de la nature, car les lois de la nature sont la sagesse suprême ellemême. Qu'est-ce que l'Etre Suprême, si ce n'est la vérité qui contient toutes les vérités, la justice immuable, la vertu sublime qui embrasse toutes les vertus, l'affection qui renferme toutes les affections pures?
Quoi! l'amitié n'existerait pas? Là paix de l'àme, la douce égalité, la tendresse maternelle, la piété filiale, seraient autant de chimères? Il n'y aurait sur la terre ni justice, ni humanité, ni amour de la patrie, ni consolation pour celui qui souffre, ni espérance d^m meilleur avenir?
lili bien ! ce sont toutes ces choses ensemble qui font l'Etre Suprême ; il est le faisceau de toutes les pensées qui font le bonheur de l'homme, de tous les sentiments qui sèment des fleurs sur la route de sa vie. Invoquer l'Etre Suprême c'est appeler à son secours le spectacle de la nature, les tableaux qui charment la douleur, l'espérance qui console l'humanité souffrante,
Il est cent fois plus facile et plus fructueux de faire sentir la vertu que de la démontrer.
On est bon de nature, ou Ton devient bon par éducation:,, mais on peut être bon même en professant des opinions très diverses.
C'est pourquoi quand notre mère allait à la messe, notre père nous laissait l'y accompagner : il pensait que tout hommage rendu à l'Etre Suprême mérite Fintérêt du philosophe, et qu'il peut s'y associer sans y attacher une notion dogmatique particulière.
Les pratiques de dévotion peuvent disposer l'homme à la méditation et lui procurer un recueillement nécessaire pour qu'il travaille à se corriger. Mais, en l'absence des bonnes œuvres, elles ne sont que des insultes à la divinité.
Je pense qu'il ne faut pas tuer les hommes pour les forcer de croire, qu'il ne faut pas les tuer pour les empêcher de croire ; mais qu'il faut compatir aux faiblesses des autres puisque chacun de nous a les siennes et laisser
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k'? préjugés se dissiper par le temps quand on no peut les guérir par la raison.
A propos de Vidée de Dieu, Hippolyte Carnot a dit de si.n père (4) :
« A l'exemple des moralistes de l'antiquité, sans cherclier une explication métaphysique de Dieu, Carnot accepte l'idée d'une sagesse suprême veillant avec amour à la conservation du monde. Mais il ne doute pas que l'iiomme soit maitre de sa destinée sur la terre ; et dans cette pensée, il dédaigne toute spéculation qui ne va pas directement au perfectionnement de l'individu ou au progrès de l'ordre social : sa philosophie a des données toutes pratiques.
L'homme, selon Carnot, naît avec des forces virtuelles, qui peuvent tourner au bien ou au mal, selon les directions qu'il reçoit.
Nous sommes sur la terre, disait-il, pour être à la fois heureux nous-mêmes et générateurs du bonheur d'autrui ' et la nature nous a doués conformément à cette destinée : elle nous a donné Tégoïsme qui rapporte tout à soi, et linstinct de la réciprocité ou l'équité naturelle qui nousrévèle un lien nécessaire entre notre propre sort et ce- , lui de nos semblables.
': Mais lintérêt personnel, quelque divination qu'on lui su|)pose, ne saurait calculer la portée de chaque action l)ntticulière, au milieu des complications sociales ; un tel <%ilcul d'ailleurs est toujours corrupteur pour celui qui s'y livre. C'est la raison publique qui doit le faire, et proelamer comme axiome que le bien de chaque membre
) Hippolyte Carnot, t. ii, p. 023.
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de la communauté se confond avec le bien de tous.
Cette loi de réciprocité n'est pas autre chose que la
grande loi d'amour : aimons les autres comme nous
voulons qu'ils nous aiment. « Oh J gros bon mhs, disnous tout simplement que les hommes sont frères, écrit Carnot.
Lamorale ne saurait se fonder sur Tabnégaiiun : ramour de soi sera toujours le mobile des actions humaines. Mais la sociabilité, la pitié, la tendresse paternelle et filiale, viennent le tempérer; et la morale, en s'emparant de ces dispositions, en les combinant^ trouve dans l'amour de soi qui semblait ne devoir produire qu'un égoïsme systématique, l'étincelle des sentiments généreux et même des passions héroïques.
Si l'homme s'aime d'un amour éclairé, il cherchera dans le perfectionnement de ses facultés le perfectionnement de ses jouissances ; s'il s'accoutume à tenir pour le plus grand des bonheurs l'affection de son entourage, il s'efforcera de la mériter ; et ces deux aspirations iront au même résultat.
Ce n'est pas tout : il n'y a pas un ôlre si borné de vue qui n'attache quelque prix à l'approbation de ceux qui lui sont le plus étrangers ; il n'ya pas un être si personnel qui ne s^inquiète de ce qui doit lui survivre.
L'homme ne travaille pas seulement pour ses proches, pour ses enfants; il travaille pour une société qu'il ne connaîtra jamais ; il agrandit les horizons de son conir et de son intelligence et s'élève à la passion de l'humanité. Si la nature a mis en nous de telles propensions, n'estce pas parce qu'il y a solidarité entre nous et le monde extérieur ; entre nous et le monde à venir ? Soit que nous attendions notre récompense de la vie éternelle, ou du
souvenir de la postérité reconnaissante, c'est le même sentiment qui nous guide.
Heureuse la société oi^i chaque citoyen recherche passionnément l'estime et l'affection des autres.
Lorsque ce besoin n'existe pas^ les gouvernements usent de moyens de contrainte pour amener chacun à fournir son contingent au bien général. La crainte alors, au lieu de lamour, devient le mobile des actions ; une loi positive et menaçante remplace la loi naturelle et s,pontanée.
Cest ce danger que l'éducation doit s'attacher à prévenir par la culture du sentiment de bienvçillance universelle, notre plus beau trait de ressemblance avec le Créateur.
Il faut que les problèmes moraux soient tellement simplifiés que la science de la vertu devienne lapins banale de toutes les sciences, et la pratique du bien, une habitude de tous les instants.
La vie sociale en continuant et en complétant l'ouvrage de iéducalion, les institutions en plaçant chaque homme dans la position la plus favorable à ses tendances naturelles, rétrécissent le cercle des devoirs difficiles et douloureux, et diminuent le nombre des séductions qui menacent la vertu.
Le sacrifice est le signe d'unmonde imparfait.
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ORGANISATÏON SOCIALE
Ilàtons-nous^ hâtons-nous d'éclairer la génération qui; nous suit afin qu'elle soit en état de jouir des bienfaits de la liberté.
Lorsque les Américains des Etats-Unis déterminent remplacement d'une ville ou même d'un hameau, leur premier soin est d'y amener un instituteur, en même temps qu'ils y transportent les instruments de l'agriculture ; sentant bien, ces hommes de bon sens, ces disciples de Franklin et de Washington, que ce qui est aussi pressé, pour les vrais besoins de l'homme, que de défricher la terre, de couvrir ses maisons et de se vêtir, c'est de cultiver son intelligence.
Mais lorsqu'au milieu de la civilisation européenne l'inégalité des fortunes, conséquence des grandes sociétés, laisse parmi les hommes une si complète inégalité de moyens, comment appeler à l'instruction la classe la plu& nombreuse de la société ?
V instruction sans morale ne pourrait être quhm éveil de nouveaux besoins, plus dangereux que l'ignorance même. Il faut donc que la morale marche de front avec l'instruction.
11 ne s'agit pas de faire des demi -savants ni des gens du monde ; il s'agit de donner à chacun des lumières appropriées à son état, de former de bons cultivateurs, de bons ouvriers, des hommes vertueux, à l'aide des connais-
•sances indispensables et des bonnes habitudes qui inspirent l'amour du travail et le respect des loi«.
L'éducation nationale seule peut détruire des impressions funestes qui feraient bientôt de la France une horde de sauvages ; elle seule peut développer dans le •i^.œur de la jeunesse les principes de son bonheur : l'amour ardent mais éclairé de la Patrie, la piété filiale, le .goût de la simplicité, le sentiment de la bienveillance et le
respect pour les mœurs.
La prospérité des sociétés dépend beaucoup moins de la perfection de leurs lois que du progrès des individus. La conclusion, c'est que l'enseignement du peuple est la première fonction de tout gouvernement.
L^objet de la politique ne consiste pas tant à faire des a-èglements que d'en observer l'application.
La meilleure politique est donc une éducation qui pro- .page et affermit le sentiment du devoir par le développement des affections réciproques.
C'est entre la liberté absolue et le pouvoir absolu •qu'existe le maximum de la prospérité nationale (1). »
Quel doit donc être l'objet du gouvernement, sinon d'obliger au travail tous les individus de l'Etat ?
(1) Lazare Carnot (dit Hippolyte Carnot), penche vers l'autorité lans les heures agitées, vers la liberté dans les heures de calme.
Et comment les y déterminer si ce n'est en faisant passer les richesses des mains oii elles sont superflues dans celles où elles sont nécessaires ? En fournissant à l'un les moyens de travailler, el privant l'autre des moyens de rester oisif! Mais, lorsque les impositions produisent un effet contraire, lorsqu'elles ôtent à celui qui a trop peu pour donner a celui qui a trop, lorsque l'opulence est un titre d'exemptions, lorsqu'qn arrache au pauvre cultivateur le pain trempé de sueur qu'il allait partager avec ses enfants, que doit-on attendre de ce monstrueux système, si ce n'est de dépeupler les campagnes, semer la jalousie et la haine entre les citoyens, effacer, de leur cœur la confiance et la gaieté, rendre indifférent sur le sort de la. patrie, en brisant les liens qui unissent à elle?
Une vérité frappante en matière de subsides, c'est que la contribution doit être proportionnelle, non pas à la fortune des citofens, mais à leur superflu.
11 n'y aura ni justice ni égalité, tant que, pour payer l'imposition, il faudra que l'un donne le quart de sa subsistance tandis que l'autre en sera quitte pour avoir un laquais de moins.
La République ne sera jamais une, indivisible, prospère, tant que tous ne viendront pas au secours de chacun.
11 est odieux et contraire à tous les principes que, parmi les municipalités, les unes soient riches et les autres pauvres, que l'une ait des biens patrimoniaux immenses et l'autre seulement des dettes, ce n'est pas là vivre en famille.
Si vous voulez que les hommes soient égaux entre eux, que les municipalités le soient entre elles, c'està-dire qu'elles aient des moyens proportionnés à leurs besoins, car s'il y a des privilèges locaux, il y en aura bientôt d'individuels, et l'aristocratie des lieux entraînera bientôt l'aristocratie des habitants.
L'amovibilité des places, l'élection des magistrats, le concours nécessaire de plusieurs d'entre eux pour l'émission de tout jugement, la publicité des décisions : voilà quels seront dans tous les temps la sauvegarde de la liberté et les véritables garants du salut de la République.
LA POLITIQUE
' L'ami du peuple est celui qu'il faut chercher longtemps pour l'obliger à remplir les fonctions publiques, qui s'en retire le plus tôt qu'il peut et plus pauvre qu'il n'y était entré, qui s'y dévoue par obligation, agit plus qu'il ne parle et retourne avec empressement dans le sein de ses proches reprendre l'exercice des vertus privées. »
Le peuple a le malheur attaché à la souveraineté, celui d'(Hre entouré de flatteurs, d'hommes artificieux que l'ambition dévore, qui le vantent pour le dépouiller, qui le caressent pour Fenchaîner, qui l'ornent pour Liuimo-
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1er... Celui qui sonde ses plaies, qui n'en dissimule ni n'en exagère la profondeur, qui en propose le remède, quelque amer qu'il puisse être, voilà son véritable <imi...
Son véritable ami lui répète jusqu'à l'importunité : « Sois laborieux, car la terre ne produit point d'ellemême ; sois sobre, car le fruit du sol a ses limites ; ne te €rée de besoins que ceux qu'il est possible de satisfaire...
Son ennemi le plus dangereux est celui qui jette dans son cœur le germe de la cupidité, le blâme de tout ce qui ost, le mécontentement de tout ce qu'il a, le désir de ce
qu'il ne saurait avoir...
La masse des peuples ne connaît pas les généalogies et ne discute pas les droits d'hérédité.
Elle n'est émue par les querelles de ceux qui les gouvernent, par leur conduite privée, par leurs crimes politiques même qu'autant que cela touche à ses propres intérêts.
Dans son instinct, elle juge qu'on a droit de la gouv(;rner si on la gouverne bien et qu'on perd ce droit quand on la gouverne mal.
Celui qui la rend heureuse est toujours assez légitime et assez tôt légitimé.
Les Romains oublièrent bien vite les premières ann<'ïos <rAuguste, parce que l'empereur se hâta de faire succéder un gouvernement paternel aux horreurs commises par le triumvir.
Les Anglais respectent encore la mémoire de l'usurpateur despote Guillaume le Conquérant, parce qu'il ht d'eux un grand peuple, ils mettent le capricieux et sanguinaire Henri VllI au nombre des rois qui ont le plus
contribué à leur prospérité, parce qu'il les affranchit du joug de la Cour de Rome. Ils honorèrent Cromwel, qui avait envoyé leur souverain légitime à l'échafaud^, parce que le Protecteur sut mieux régner que le roi et peu après ils chassèrent encore un autre roi légitime, Jacques II, pour mettre à sa place un nouvel usurpateur. Les Français applaudirent à l'usurpation de Pépin le Bref sur les Mérovingiens et ensuite à celle d'Eudes et d'Hugues Capet sur les descendants de Gharlemagne, parce que les nouveaux princes gouvernèrent mieux que ceux qu'ils avaient détrônés. La France avait déjà souscrit à l'usurpation de Napoléon ; elle lui aurait même confirmé le nom de Grand, que ses flatteurs s'étaient trop pressés de lui donner, sans la déloyauté et l'extravagance de ses dernières expéditions, et cette même nation sera peut-être plus rigoureuse aujourd'hui envers son prince légitime parce qu'on croit toujours avoir droit d'attendre plus de celui qui s'en va.
Quiconque en chasse un autre pour occuper sa place prend l'engagement défaire mieux que lui.
La puissance n'est pas dans le titre do l'autorité, elle est dans la conduite de ses dépositaires.
Il est moins difficile de former une république sans anorcliie qu'une monarchie sans despotisme.
C'est bien moins en bornant le pouvoir des autorités dans leur étendue qu'en abrégeant leur durée qu'on ^'clinppe au despotisme.
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Lorsque les obligations des citoyens sont réduites à un petit nombre de devoirs simples et immuables, chacun venant bientôt à lo connaître s^y conforme avec plaisir et élève ses enfants dans la pratique de ces devoirs ; il se forme insensiblement une morale publique qui s'identifie avec l'existence de la nation, lui donne son caractère propre et en éternise la durée.
Voilà pourquoi les grands législateurs ont vu moins d'inconvénients dans un code imparfait, mais immuable, que dans des lois meilleures, mais sans cesse amovibles.
Le meilleur gouvernement est celui où tout se fait par habitude, par éducation et non par des préceptes variables ; celui, en un mot, où il y a le moins à faire pour les gouvernants ; de même que la meilleure horloge est celle où il y a le moins à faire pour l'artiste.
Mais l'erreur de la plupart des hommes qui sont à la tête des affaires est de croire qu'ils seraient des êtres inutiles et que les choses ne marcheraient pas, si, en tout lieu et à toute heure, on ne sentait leur influence, leur action immédiate.
La tolérance universelle et la sobriété dans l'émission des lois sont le plus sûr moyen de rendre les peuples satisfaits et d'éviter les révolutions.
Le Gouvernement n'est, à proprement parler, que le conseil des peuples, l'économe de ses revenus, la sentin&lie chargée de veiller autour de lui pour en écarter les dangers et lancer la foudre sur quiconque oserait tenter f]o le surprendre.
OPINIONS ET PENSÉES tf 7
La société doit pourvoir aux besoins de ceux donl elle réclame les services ; elle doit également des secours à ceux que la vieillesse ou des infirmités mettent hors d'état de lui en rendre davantage.
La société peut établir les contributions nécessaires au maintien de l'indépendance et de la prospérité nationales et fixer le mode de leur perception ; pourvu que ces contributions soient véritablement indispensables et quelles portent uniquement sur la portion superflue du revenu territorial ou industriel, avant que de peser sur les besoins de première nécessité.
Les droits de la cité dominent ceux du citoyen : le salut du peuple est la suprême loi.
Chaque peuple peut s^'isoler dans son indépendance. Chaque individu le peut également en renonçant à la protection sociale. )
La souveraineté appartient au peuple entier ; la loi doit être l'expression delà volonté générale ; le peuple doit se réserver des moyens certains et inusurpables de changer son organisation et de révoquer les pouvoirs qu'il a délégués.
Tout citoyen a le droit de parler, d'écrire, d'imprimer et d« publier ses pensées*, d'adopter le culte qui lui
convient.
La société u le droit d'exiger que chaque citoyen s'in«itruise d'une profession utile, qu'il s'entretienne dans la
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force du corps et dans les exercices dont elle peut avoirbesoin pour sa défense.
Chaque citoyen a le droit de demander à la société les moyens d'acquérir les connaissances qui peuvent contribuer à son bonheur dans sa profession particulière, et à Tutilité publique dans les emplois auxquels il peut être appelé par le vœu de ses concitoyens.
La société doit, à la sécurité des citoyen!' et à l'encouragement de l'agriculture et des arts, des lois positives et claires, qui définissent les propriétés et fixent un mode régulier pour leur conservation et leur transmission.
Le véritable civisme ne consiste pas à demeurer dans un équilibre impossible [entre les partis] mais à marcher avec ceux qui vont du bon côté, en tâchant de prévenir les exagérations, de corriger les abus, de réparer les
maux.
Dans les crises de l'Etat il peut y avoir pour chaque particulier un moment d'incertitude sur le parti quil doit prendre, il peut hésiter ou choisir entre les opinions sans se rendre criminel.
Bientôt la grande majorité se prononce; alors, si la minorité s'obstine dans son opposition, ce n'est plus qu'une faction.
Ce principe de justice éternelle constitue l'essence de toute société politique ; sans lui il n'y a plus qu'anarchie et guerre intestine dans l'univers entier.
OPiMONS El' PENSÉES ïid
Qu'est-ce qu'un ministre?
C'est un juge administratif qui prononce en dernier ressort sur la fortune des parties, sans les voir et sans les entendre ; et qui prononce dans sa propre cause quand le gouvernement a des intérêts opposés à ceux des citoyens.
C'est exorbitant !
Toute affaire entamée doit être expédiée, passez rapidement dune chose à l'autre mais n'en commencez pas
deux à la fuis.
Pas une lettre ne doit rester sans réponse dans les deux jours de sa réception.
Un renouvellement intégral, menaçant à la fois tous les membres d'une assemblée, peut déterminer la coalition de tous pour garder par usurpation un pouvoir près d'expirer : il ne faut pas exposer à dépareilles séductions Il'S corps politiques.
Mais ce qui est surtout important, c'est que les traditions ne soient pas interrompues.
Je trouve que l'abus de la liberté de la presse est un grand mal, mais que c'est un plus grand mal encore que de vouloir en fixer les limites.
Je crois que la licence de la presse trouve en elle-même h la longue le remède aux maux qu'elle produit ; qu'il n'y a ni liberté civile ni liberté politique là où il n^y a pas la liberté de l;i presse; quMl faut nécessairement ou se sou-
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mettre à un gouvernement arbitraire ou se résoudre ù supporter les faiseurs de gazettes.
Tel est mon systèmo taux peut-être, mais qu on peut, je crois, soutenir sans crime.
J e Pai souvent exposé au Directoire, c'était pour lui un langage inintelligible : autant vaudrait proposer au Grand Turc d'ouvrir son sérail à toute la jeunesse de Constantinople.
Sans doute, c'esL un grand avantage pour une nation de pouvoir payer avec une branche de chêne ou de laurier, avec des croix ou des rubans, les plus importants services qu'on puisse lui rendre.
Mais si ces distinctions deviennent le prix de la flatterie, de l'espionnage, de services plus honteux encore, de quelle utilité pourront-elles être bientôt pour une nation?
Qui voudra se dévouer aux plus pénibles travaux, aux plus dures privations pour les obtenir?.
Qui ira les chercher dans les camps, lorsqu'on peut les obtenir à pleines mains dans les antichambres?
RÉVOLUTION
Toute mesure politique est légitime dès qu'elle est commandée par le salut de l'Etat.
On n'est pas révolutionnaire. On le devient.
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11 est (les personnes que le noQi seul de la liberté épouvante, parce qu'ils en jugent sur la Révolution, sans penser que cette Révolution, au contraire, a été un despotisme continuel.
Je comparerais volontiers un pays, en révolution à
nos grandes cuves de vendange : dans la cuve des pas-
. sions, tout s'agite de la surface au fond, depuis le vin le
t plus généreux jusqu'à la,^ lie la plus immonde, mais la
f fermentation purifie et ennoblit la liqueur.
En temps de révolution, tout homme qui se sent capable d'exercer une influence doit faire élection d'un parti. Il n'en trouvera jamais aucun dont il puisse approuver la marche sans réserve ; mais il y en a toujours un à ses yeux, qui s'éloigne moins que les autres de la vérité. C'est celui-là qu'il faut choisir.
Votre choix fait, aussi longtemps que durera la tourmente, regardez-vous comme solidaire du parti que vous aurez embrassé ; acceptez la responsabilité de ses fautes, même quand vous ne les auriez pas partagées, de même que vous bénéficiez de sa gloire et de ses succès.
Attendez que le calme soit rétabli, que les passions soient attiédies, pour revendiquer votre part individuelle et la distinguer de celle de vos associés...
Quant au rôle d'indépendant ([ui séduit au début de la vie politique, il est presque toujours périlleux, sans utilité pour personne et trop souvent il sert de masque à
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la lâcheté ; les plus mauvais sentiments s'y réfugient pour tromper l'opinion publique.
Indépendance ! Modération I Qu'on ne se laisse pas abuser par ces mots.
Il y a dans tous les partis des hommes indépendants ; il y a aussi dans tous les partis des hommes modérés, mais il n'y a point de parti de la modération, quoique cetle prétention ait été souvent affichée: un tel parti, dans sa lutte avec les autres, pour faire dominer ses idées de modération, deviendrait violent comme eux.
Ne cherchez point un parti introuvable, en tout temps, mille fois introuvable en temps de révolution ; attachezvous à celui qui vous semble le plus juste, sans lui demander une justice parfaite.
Si vous avez le bonheur d'être modéré par caractère, employez votre influence à maintenir vos amis dans des pratiques raisonnables,
Le véritable civisme ne consiste pas à demeurer dans un équilibre impossible, mais à marcher avec ceux qui vont du bon côté, en tâchant de provenir les exagérations. de corriger les abus, de réparer les maux.
En révolution on se voit presque toujours réduit à opter entre un mal et un autre mal plus grand.
Les révolutions sont des crises héroïques et douloureuses, pendant lesquelles une génération entière immole son repos et son bien-être aux générations à venir
OPimONS ET PENSEES
LcLRévolulion fat préparée par une foule d'écrits purement philosophiques, les âmes exaltées par l'espoir d'un bonheur jusque-là inconnu s'élancèrent tout à coup dans des régions imaginaires.
Nous crûmes avoir saisi le fantôme de la félicité nationale, nous crûmes qu'il était possible d'obtenir une République sans anarchie, une liberté illimitée sans désordre, un système parfait d'égalité sans factions.
L'expérience nous a cruellement détrompés.
Que reste-t-il de tant do chimères vainement poursuivies ? Des regrets, des préventions contre toute perfectibilité, le découragement d'une multitude de gens de bien qui ont enfin reconnu l'inutilité de leurs etîorts (1).
Les révolutionnaires avaient une double mission : renverser l'ancien édifice féodal et rejeter au-delà des frontières les innombrables ennemis qui se ruaient contre les fondations de l'édifice nouveau, déblayer le sol et maintenir son intégrité.
Parce qu'un remède violent a sauvé un malade, doiton lui administrer chaque jour un remède violent ? Lee^ Fabius, les Cincinnatus, les Camille sauvaient la liberté romaine par le pouvoir absolu, mais c'est qu'ils se dessaisirent de ce pouvoir aussitôt qu'ils le purent • ils auraient tué la liberté par le fait même qu'ils l'eussent i-ardé (2).
(i) Jugement émis par Lazare Carnot pendant la Restauration, (2) Manifeste d'opposition à l'Evipire.
HISTOIRE
Sur Louis XVI
Il ne pouvait plus régner du moment que son sceptre
était avili.
En tout pays on condamne ceux qui conspirent contre l'Etat.
Les souverains ne font-ils pas mettre à mort ceux qui conspirent contre eux ? Le peuple, le vrai souverain, n'aurait-il pas le même droit?
Le manifeste de Brunswick a été l'arrêt de Louis XVI.
Les choses en étaient venues au point qu'il fallait nécessairement que le roi pérît ou la Convention et la France avec elle.
Le meilleur a payé pour les méchants.
Les mauvaises causes ont leurs martyrs commg les bonnes.
Louis X\ I a commis le plus grand crime dont un roi puisse se rendre coupable, celui de livrer son pays à l'étranger. Malgré cela il eut été sauvé si la Convention n'eût pas délibéré sous les poignards.
Sur les Emigrés.
Quiconque abandonne la mère-patrie pour aller lui chercher des ennemis à l'étranger est un traître contre lequel on n^ saurait trop sévir.
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Les princes sont dans ce cas : ils ont perdu le beau nom de Français dont ils devraient plus que jamais s^honorer aujourd'hui.
Sur le Comité du Salut puislic (sa défense).
Ne mettra-t-on jamais dans la balance les services, d'une part, et les exc^s, de l'autre ?
Les veilles, les fatigues indicibles essuyées pour tirer l'Etat de ses crises affreuses, n'entreront-eJ les jamais en compensation des erreurs et des fautes qu'on a pu commettre ?
Ne rapprochera-t-on jamais les faits des circonstances terribles qui les ont déterminés ?
Sont'Ce des circonstances ordinaires que celles oii s'est trouvée la France ? ou plutôt. en a-t-il jamais existé de semblables dans l'histoire des nations ?
... Unseulfaitrépondra, ce me semble, pour les prévenus à toutes les inculpations : « C'est que la France était aux abois lorsqu'ils sont entrés au Comité du Salut public et qu'elle était sauvée lorsqu'ils en sont sortis. »
Ouand le plus vertueux des Romains, dans des circonstances pareilles, sommait Cicéron de jurer qu'il n'avait versé le sang- des citoyens qu'avec les formes établies, et qu'il n'avait pas viole les lois pendant son consulat, en poursuivant les conjurés, (cicéron lui répondit : 0 Gaton ! ta vertu te trompe ; tu crois qu'on peut gouverner un empire dans les temps d'orage comme dans les temps calmes et ordinaires. Je jure que j'ai sauvé la j)atrie !
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Puisque en dernier résultat, c'est la force qui décide de tout, il n'est pas étonnant que les Jacobins aient eu raison d'abord, ensuite le Directoire, ensuite Bonaparte^ cnlin les Bourbons dont la famille avait déjà eu raison une première fois pendant neuf siècles.
Nous avons eu Napoléon parla grâce de Dieu, c'est par la même grâce .de Dieu que nous ne l'avons plus.
C'est par la grâce de Dieu qu'on a toujours vu et qu'on verra toujours régner les plus forts.
Sun Louis XVIIl
Cette fauiillo-là n'est point française. Nous n'irons pas loin avec des gens qui ont gardé toute la llévoliilion sur le cœur.
Sur. LES Grecs.
Je suis trop bon chrétien pour ne pas ni'unir d'intentions avec les descendants des Spartiates et des Athéniens. — Je crois que ceci doit finir par le partage de la Turquie entre la Russie, l'Autriche et PAngle terre.
Peut-être laissera-t-on encore pour un peu de temps Constantinople aux enfants de Mahomet. Mais tout se fera sans usurpation : il ne s'agira, suivant la méthode nouvellement imaginée, que d'une occupation amicale, pour le maintien du repos public (1) ».
(l) Lettre écrite par Carnot le 8 juin 1821 au moment de la luKe dos Grecs pour leur indépendance.
QUELQUES ANECDOTES
1. Carnot et Dajjton. — 2. A propos de Marceau. — 3. Carînot et le général Bisson. — 4. Au sujet de Hoche. 5. Sur Robespierre. — 6. Le Bulletin des Armées. -^ 7. Carnot sauve Montalembert et d'Arçon. — 8. Les soldats de la Révolution et leurs chefs. — 9. La bienfaisance de Carnot. — 10. Carnot et la générale Ransonnet. —
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GARNOT ET DANTON
Garnot n'éprouvait aucune sympathie pour Danton, Jioœnie violent et théâtral^ ni surtout pour son entourage.
Mais quand l'arrestation du grand tribun fut proposée au Gomilé de Salut public, il combattit avec Robert Lin- (let celle mesure imprudente. L^ancien ministre Pache, qu'on avait appelé pour le consulter, parla aussi on faveur de Danton. Quant aux paroles de Garnot que nous allons citer, elles ont été conservées peir Garnot lui-même.
« Vous accusez Danton de trahison et vous n'avez pas une preuve contre lui. Nul n'est à l'abri de soupçons calomnieux, et je n'entends alléguer ici que des soupçons. N'élevons pas de querelles sanglantes entre les hommes qui ont travaillé ensemble à fonder la République. Ges proscriptions sont plus dangereuses pour elle que les conspirations mêmes que l'on prétend punir. Songez-y bien, une tète comme celle de Danton en entraîne, beaucoup d'autres. Sans doute vous êtes assez puissants pour envoyer à la mort celui qu'il vous plaira de désigner. Mais si vous frayez le chemin de l'échafaud aux représentants du peuple, nous passerons tous successivement par ce même chemin. »
Tout en tenant tête à Robespierre dans les Conseils, au risque de sa vie, Garnot s'opposa longtemps à ce que la querelle dégénérât en combat meurtrier (1).
(I) Hippolyte Camot, t. i, p. 375,
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A PROPOS DE MARCEAU
Sergent, beau-frère et tuteur de Marceau, le héros qui regrettait de mourir sa^s gloire à vingt-sept ans, raconte dans ses Mémoires deux entrevues qu'il eut avec Lazare Carnot. ,
« Une première fois, lorsque je lui présentai le général après sa victoire du Mans, Carnot était à son bureau, travaillant.
Au nom de Marceau, il leva la tète vivement, l'envisagea d'un regard rapide et lui, dit : — Vous êtes bien jeune pour gagner des batailles ! — Puis il lui tendit les bras ; mon jeune ami balbutiait, les yeux pleins de larmes.
« Une autre fois, Marceau avait perdu ses chevaux et manquait d'argent pour les remplacer. Il adressa au Comité plusieurs réclamations, qui demeurèrent sans réponse, et linit par m'écrire pour me prier de suivre cette afTaire.
J'allai directement trouver Carnot, qui fit appeler le chef de service.
— Pourquoi le général Marceau n'a-t-il pas encore reçu son indemnité? — Citoyen, c'est qu'il manque plusieurs formalités à sa demande. — Le général ne met pas tant de façon à faire tuer des chevaux entre ses jambes. — Expédiez-le sur-le-champ. Il faut remonter notre jeune général, afin qu'il batte de nouveau h^s Autrichiens (\). »
ni Mémoires par Ilyppolyée Carnot, t. i, p. 390.
CARNOT I:T le GÉNÉRAL BISSON
Bisson (de Montpellier), depuis général de division et comte de FEmpire, n étant encore que colonel, soutint, à TalFaire de Messenheim , avec quatre cent dix-sept hommes, le choc de trois mille Autrichiens. Voyant la moitié de son monde hors de combat, le brave Bisson, à cheval au milieu de la cavalerie ennemie, tue, blesse, enfonce tout ce qui s'oppose à lui, passe la Naw à la nage, arrive à Kirn, oii, réunissant deux bataillons, il s'empare tout à coup des avenues et arrête les Autrichiens,
Ce beau trait parvint aux oreilles de Championnet, qui s'empressa d'en instruire Carnot et de lai demander le grade de général pour Bisson. Carnot, par une de ces distractions que n'évitent pas ceux qui sont surchargés de travail, ne fit pas de réponse.
Bisson eut l'occasion de venir à Paris. Il se présenta chez le membre du Comité de Salut public : « Je ne croyais pas^ lui dit-il après s'être nommé, qu'une brigade put m'être refusée après le sang que jVi versé pour inon pays et les services que je lui ai rendus. — Croyez-vous, lui répondit Carnot avec calme, cette manière de réclamer vos droits bien propre à les faire prendre en considération?— Je le sais : vous autres qui, du fond de vos cabinets, nous envoyez froidement l'ordre de mourir, vous oubliez que notre sang coule et que nous couchons sur la dure. — C'en est trop, colonel, vous oubliez qui je suis : je conserverai le souvenir de cette insubordination. Votre adresse, s'il vous plaît. — ■ Hôtel de Bordeaux, rue de
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Grrenelle. — Retirez-vous : dans peu vous aurez de mes nouvelles. »
En sortant de chez Carnot Bisson rencontra Bessières ; depuis duc d'istrie, et lui raconta ce qui venait de se j)asser. « Mauvaise affaire, mon ami, lui dit Bessières ; ne lentre pas à ton hôtel : viens chez moi, nous tâcherons de te tirer d'embarras. » Bisson suivit ce conseil.
Le lendemain soir, inquiet des suites de son incartade, il envoya un commissionnnire à son hôtel demander s'il ny avait rien de nouveau pour lui. « Rien autre chose, dit le concierge, qu'un paquet que voici. » L'impatient colonel brise le cachet. Que voit-il ? sa nomination au j^rade de général de brigade avec ces seuls mots : « Jeune homme, il ne suffit pas de bien servir son pays ; il faut encore savoir respecter ses devoirs et les bienséances. Je puis a voir commis une erreur ; mais vous vous êtes rendu infiniment plus coupable. Partez demain pour rejoindre votre brigade. »
Bisson, confondu de tant de générosité, vole chez Carnot pour lui porter ses excuses et ses remerciments. Mais Carnot l'avait consigné à sa porte (1).
AU SUJET DE HOCHE
Il s'agit du siège de Dunkerque, en août 1793.
Houchard était un intrépide soldat, décoré d'honorables cicatrices, mais de moyens bornés, et qui n'avait pas même toujours le mérite de bien obéir. Heureuse-
(1) Vieprivée, politiqueet morale de Carnot, parle baron de B., 1816.
ment, il fut secondé, dans ses opérations, par la belle défense de Dunkerque, où un jeune chef de bataillon, répondant aux espérances que ses débuts dans la carrière, avaient inspirées à Carnot, gagna ses épaulettes de général.
— ,u Au commencement de la guerre », raconte Carnot,, « Hoche, étant encore peu connu, envoya au Comité de Salut public un mémoire sur les moyens de pénétrer en Belgique.
Quand j'eus lu ce mémoire, je dis, par forme de conversation, au Comité : k Voilà un officier d'infanterie qui fera du chemin. » Mes collègues me demandèrent de qui je parlais : « Amusez-vous, leur dis-je, à parcourir ce mémoire ; sans être militaires, il vous intéressera. »
Robespierre le prit ; quand il l'eut achevé, il dit : « Voilà un homme excessivement dangereux ! » —
'< Voilà un jeune homme fait pour être général ! » s'était écriée une dame de la reine en voyant le beau sergent-major Lazare Hoche marcher en tète de Favantgarde parisienne qui venait enlever la cour dé Versailles.
Au sujet du Mémoire militaire dont nous avons parlé tout à l'heure, d'après Carnot, voici le détail que donrient les biographes :
Aide de camp de Leveneur à l'armée des Ardennes, Hoche fut atteint par l'accusation d'incivisme lancée contre son général.
Un gendarme vint pour l'arrêter : « Voici », lui dit-il, « la preuve écrite du complot que nous dressions contre la République. » C'était la minute d'un pian de campagne dont il terminait la rédaction.
Elle fut envoyée au Comité de Salut publie. ,
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Garnot la trouva dans les cartons et expédia, sur-lechamp à l'auteur, des lettres de service pour l'armée dllouchard (1).
SUR ROBESPIERRE
Comme l'esprit de Robespierre poussait tout à l'extrême, la défiance des généraux avait passé chez lui à l'état de cauchemar: il en était venu au point de s'affliger même de nos succès.
Peut-être un sentiment moins pur que l'amour de la liberté contribuait- il à nourrir cette disposition ; c'était celui d'une incapacité qui ne lui permettait pas de faire servir la guerre à sa propre élévation. Prieur (de la Gôte-d'Or) tenait de Carabon une anecdote qu'il m'a ainsi racontée :
(( Cambon, entrant un jour dans le bureau oii travaillait habituellement Carnot, n'y trouva que Robespierre, environné de cartes et de mémoires militaires. Il avait la tête appuyée sur ses deux mains, et de temps en temps il frappait la table du poing, en répétant avec dépit : '( Je n'y comprendrai jamais rien ! »
Une autre fois (c'est encore Prieur qui parle), Robespierre laissa éclater l'expression du même sentiment de^ vaut Garnot lui-même : arrivé de bonne heure au Gomité, il décacheta une lettre venue de l'armée du Rhin par courrier extraordinaire ; puis il la rejeta sur la table avec un mouvement d'humeur.
(1) Jlippolyle Ciirnot, t, i, p. ;{84,
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Garnot entrait daus ce moment. Robespierre, s'adressant à lui, le pria de liii expliquer, la carte sous les yeux, le détail de l'opération décrite dans la dépèche, ce que fit Garnot avec complaisance. « Tu es bien heureux », dit Robespierre avec un accent qui révélait la jalousie plutôt que rhumiUté ; « que ne donnerais-je pas pour être militaire ! »
Gette conscience d'une inaptitude spéciale était le supplice de son orgueil (1).
LE BULLETIN DES ARMÉES
Ce nest pas une invention de notre troisième République. Aujourd'hui, Président de la République, Ministres» gr-ands personnages du monde de la politique, des lettres et des sciences donnent des articles d^nBirllettJi des Armées. Ge n'est pas une nouveauté.
Du journal militaire la Soirée du camp, fondé et organisé par arrêtés du Gomité du Salut public des 20, 26 et 29 messidor an II et signés du seul nom de Garnot, nous extrayons les chansons suivantes composées par V Organisateur de la Victoire.
LA GAMELLE
Savez-vous pourquoi, mes amis (bis), Nous sommes tous si réjouis (hù)t C'est qu'un repas n'est bon Qu'apprêté sans façon ;
(1) JJippolyte Carnot, t. i, p. 518.
Mangeons à la gamelle.
Vive le son, Vive le son Du canon.
Savez-vou-s pourquoi les Romains (6/.s) Ont subjugué tous les humains (bia) ?
Amis, n'en doutez pas.
C'est que ces fiers soldats Mangeaient à la gamelle.
Vive le- son Du canon.
Les Carthaginois si lurons {bis) A Capoue ont fait les capons {bis).
S'ils ont été vaincus C'est qu'ils ne daignaient plus Manger à la gamelle.
-Vive le son Du canon.
Ah ! s'ils avaient le sens commun [bis) Tous les peuples ne feraient qu'un (bis). Loin de s'entr'égorger, Ils voudraient tous manger !
Mangera la gamelle.
Vive le son Du canon !
LA PRISE DE FONT ARABIE
Les fiers E.spagnols sont défaits [bi>ii, Fontarabie est aux Français {bis), Et nos républicains Ont fait aux capucins Dauser la carmagnole.
Vi"ve le son, Vive le son Du canon I
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Ils ont fondu sur ces brigands (bis) La baïonnette dans leurs flancs (his)^ Sur les monts escarpés Ils les ont écbarpés, Dansant la carmagnole.
Vive le son Du canon !
Ils ont surpris les miqueicls [bis) Lorsqu'ils disaient leurs chapelets [bis) y En prenant leur canon Ils font à ces poltrons Danser la carmagnole Au bruit du son Du canon !
Malgré les efforts des tyrans {bis) Partout nous sommes triomphants (bis) Et dans peu tous les rois Pourraient bien à la fois Danser la carmagnole.
Vive le son Du canon !
CARNOT SAUVE MONTALEMBERT ET D\\R(;ON
Carnot s'était aussi donné pour collaborateurs, en les abritant contre la tourmente révolutionnaire, plusieurs officiers de haut mérite, dont la réputation remontait à
l'ancien régime
Le marquis de Monlalembert, rinventeur de la fortification perpendiculaire : — Carnot obtint de la Convention un décret, et du Comité de Salut public un arrêté qui en-
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joignait à Marc-René Montalembert de continuer ses travaux relatifs à l'artillerie et aux fortifications.
D'Arçon, le célèbre ingénieur : — celui-ci porté comme noble sur la liste des suspects, en fut rayé par un innocent subterfuge. 11 était venu confier à Carnot ses inquiétudes : « N'avez-vous pas un autre nom moins aristocratique? lui demanda Carnot. — Je m'appelle Michaud. — Michaud I vous êtes sauvé. »
Carnot se rend au Comité, avec une liste de plusieurs personnes en faveur desquelles il demandait exception, comme lui étant nécessaires dans ses bureaux. La liste passe demain en main pour être signée. — « Michaud ! » dit Barère en riant, « voilà un nom de gentilhomme qui sent furieusement le vilain, » et tout en répétant le nom de Michaud, sa plume trace le nom de Michmid au lieu de la signature Barhe.
Tout satisfait de son stratagème, Carnot porte la bienheureuse feuille à d'Arçon, et ne s'aperçoit qu'en la dépliant de l'erreur commise. Il retourne sur-le-champ au Comité où l'on s'étonne de son ardeur pour le citoyen Michaud. Cependant la pièce est recopiée et signée de nouveau, cette fois régulièrement: la vie de d'Arçon était à couvert. Carnot le fit nommer l'année suivante professeur de Fortification à la nouvelle école des Travaux publics, où il ouvrit son cours par la lecture de ses belles « Co/^siflrration>i militaires et politiquPs{\), »
'1) Hippoli/te Carnoi. l. i, p. 431.
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LES SOLDATS DE LA RÉVOLUTION ET LEURS CHEFS
Pichegru, voulant récompenser le bataillon de l'Indre de sa belle conduite à la prise de Bertslieim, imagine de lui faire distribuer une somme de douze cents livres, que ses soldats lui renvoient, en y joignant le produit d'une collecte faite entre eux pour les veuves et les orphelins des défenseurs de la Patrie.
Hoche voyant une sédition éclater parmi ses soldats, qui se plaignent de manquer de vêtements et de chaussures, se précipite au milieu deux, et déclare que le régiment qui a donné l'exemple de l'indiscipline n'aura point l'honneur de marcher au premier combat ; et les mutins supplient leur général de les placer à Tavant-garde.
Hoche, nommé général de brigade, adresse aux représentants, sur leur demande, un état de ses pertes en équipages ; et cet état est jugé si modeste, qu'on croit pouvoir le doubler pour que l'indemnité soit réelle.
La vaisselle de Hoche, parvenu au sommet de la hiérarchie militaire, se composait d'un plat d'étain et de douze assiettes ; ce qui fut constaté par un inventaire produit en justice vers 1838.
Cette simplicité était le cachet du temps.
Qui n'a entendu parler du vieux général Dagobert, inhumé aux frais de son armée? de Dugommier engageant ses fils comme simples soldats, faute d'argent pour payer leur instruction militaire? de Lefèvre, si pauvre
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encore en 1796, qu'on lui renvoyait le sien, dont il n'avait pu solder les mois d'école ?
Dampierre sollicitant pour un de ses lieutenants le commandement de l'armée du Nord, afin d'être lui-même plus libre de se porter sur les points de la frontière\|ui réclamaient sa présence, écrit au ministre de la guerre : « Ne soyez pas inquiet pour l'augmentation de dépense que pourra faire au Trésor cette nomination, je partagerai avec Lamarlière l'augmentation de mes appointements, et cela nous suffira à tous deux. »
Glorieuse l'époque où ces exemples n'étaient pas rares (1).
MEMBRE DU DIRECTOIRE
Beffroy de Reigny a laissé, dans son Dictionnaire néologique, des détails assez curieux sur la vie privée du Directeur Carnot (2).
Il l'avait connu, en 1786, à l'académie d'Arras et, recommandé parce souvenir, il était entré dans l'intimité de la maison sans cesser d'y exercer son franc-parler.
Bien qu'ancien condisciple de Robespierre^ il se montrait fort peu ami de la Révolution et n'hésitait pas à se dire aristocrate.
Pendant l'espace de treize mois, raconte le chroniqueur,
(1) Hyppohfte Carnot, t. i, p. 454.
'2) Hippolyte Carnot, t. u, p. 91.
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j'ai obtenu de Garnol au Directoire onze cents réquisitions ou congés, et plus de deux mille actes de bienfaisance en faveur des opprimés.
Un compositeur célèbre, mon ami intime, était accablé par la misère et la maladie ; ne pouvant le soulager moimême puisque je n'avais rien, ayant épuisé les ressources de mes amis, le mal et l'indigence augmentant, j'étais profondément affecté. C'était un lundi, jour où j'allais régulièrementdîner au Luxembourg avec mafamile. Garnot me demanda pourquoi je n'avais pas ma gaité ordinaire. Je lui contai le malheur de mon ami. Carnot en m'écoutant approchait de son secrétaire, placé dans une chambre voisine. Il l'ouvre, prend une somme raisonnable, me la met dans la main et me dit : « Tiens, tu donneras cela à ton ami. On ne 7ne paie pas régulièrement mes honoraires^ j'ai peu (largent, une famille nombreuse et beaucoup de malheureux à soulager ; je ne peux faire mieux. » Commue je le remerciais et que nous allions entrer au salon, il me serra fortement la main : <c Ah çà l je n'ai pas besoin de te recoynmander le secret. Surtout cache mon nom à ton ami ; les artistes ont une fierté qui tient au génie, faia comme si cela venait de toi ; de ta part il le recevra sa?i^ répugnance. » ■
Cinq malheureux prêtres des départements du Doubs et du Jura, dont trois sexagénaines, avaient été mis en réquisition pour les armées. Dans la crainte qu'ils n'exerçassent quelques fonctions de leur ministère, on voulait les faire partir comme soldats. Ils vinrent se cacher dans Paris. Instruit de leur situation, je vole chez Carnot. A peine eus-je commencé mon récit que je le vis s'essuyer les yeux. Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'il m'accorda leur demande. Mais comme il fallait quelques jours pour l'ex-
■^édition de leur congé (des congés à des prêtres de soixante ^ns !) Carnotme pria de retourner bien vite auprès de ces braves gens, afin de les rassurer et de leur défendre toule espèce de remercîment « parce qu'il n'avait fait que son devoir ». *
Un jeune homme^ fils unique d'un bourgeois de Paris, ayant obtenu un congé limité, n'avait pas rejoint son corps au terme prescrit. 11 fut dénoncé au bureau militaire par un ancien membre du Comité Révolutionnaire de sa section, qui rivalisait son père dans la même industrie. Le jeune homme se cache, on le condamne par contumace •comme déserteur. Affreuse désolation dans sa famille. On vient me trouver. Je conte Taffaire à Carnot, je lui montre des certificats de tout ce qu'il y avait de recommandable dans la section de Bonne-Nouvelle (c'était la sienne). Carnot hésite d'abord : raff"aire était délicate ; le jeune homme était dans son tort. Puis, après avoir réfléchi un moment, Carnot me dit : « 11 est vrai qu'ici c'est un dénonciateur passionné qui a causé le mal ; ce n'est pas la justice qui a fait un coupable par zèle pour l'exécution -des loiSj laissez-moi faire, je trouverai quelque moyen. » il en trouva, dans son ingénieuse humanité, non pas seulement pour sauver mon pauvre jeune protégé, mais pour le rendre tout à fait à sa famille qui en avait grand besoin.
.. Et je ne dis rien de l'aff'abilité de son accueil, de la patience qu'il mettait à écouter et du zèle avec lequel il se prêtait à obliger.
L'auteur ajoute : « Carnot" faisait examiner scrupuleusement toutes les pétitions, mémoires ou lettres que je lui portais, parce qu'il se défiait de son amitié, et qu'il craignait toujours de faire pour un ami plus qu'il n aurait fait pour tout autre. »
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EÈt ailleurs : « Un jour les administrateurs des domaines nationaux crurent dev^oir avancer son jeune frère au détriment de quelques plus anciens de service. Le Directeur s\y opposa formellement et fit donner la place à celui que cette faveur en aurait ^ivé. Je crois que ce même frère de Carnot fut destitué par la régie après le 18 fructidor.
CARNOT ET LA GÉNÉRALE RANSONNET
Un jour se présenta chez le Directeur, vêtue de deuil, la V(Hive d'un général de brigade qui venait de mourir à l'armée des Alpes : elle donnait la main à un jeune homme en costume d'élève de l'école de Mars. M"'^ Ransonnet venait solliciter une pension, qu'elle croyait bien due aux services de son mari, et qui était nécessaire à ses quatre enfants.
Carnot Taccueillit avec bonté, examina lui-même son dossier, et reconnut avec chagrin que le général, né à LiègC; n'avait pas, figuré assez longtemps sur les états militaires français pour constituer la situation légale de sa veuve. 11 déclara donc tristement à celle-ci que le& bureaux de la guerre ne pourraient pas faire droit à sa demande. Puis il interrogea le jeune Joseph sur ses études, se montra fort satisfait de la vivacité et de l'intelligence de ses réponses, fct engagea M™^ Ransonnet à présenter son fils à l'école Polytechnique promettant de l'y suivre de son patronage.
La pauvre dame quitta le Directeur affectée de son in-
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succès, mais heureuse du bon accueil qu'elle avait reçu.
A peine rentrée chez les amis qui lui donnaient asile à Paris, on lui apporta une dépêche du Ministère de la Guerre, que Carnot était allé sur-le-champ faire expédier : c'était un secours extraordinaire provisoire, la seule chose qui légalement put lui être accordée, mais équivaleut à la pension militaire qu'elle avait réclamée, et qui allait lui permettre d'entretenir son fils à Paris jusqu'à l'entier achèvement de ses études.
Deux autres fils plus jeunes furent admis, sur la recommandation de Carnot, à l'école de Liancourt (1).
UNE CHANSON COMPOSÉE PAR LE DIRECTEUR CARNOT
Au moment où Letourneur quittait le Directoire, Carnot aspirait au repos. Les tiraillements quotidiens qui divisaient le gouvernement le désolaient. Un jour, au sortir dune séance pénible, il prit le bras du général Dupont qui l'avait attendu au passage et lui dit avec émotion : « y^oifs voyez que tout nest pas roses ici. Il faut bien aimer sa patrie pour tenir à un pareil poste . »
Il voulait se retirer à la campagne. Il ne faisait m3'stère à personne de cette disposition ; il la manifestait dans ses entretiens, dans ses lettres et dans ses épanchements poétiques dont il s'était fait dès longtemps une habitude.
Ses amis recueillirent quelques couplets de lui qui en
(1) Hijxpolyte Carnot, t. ii, p. '33.
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offraient la peinlure, et BeflVoy de l^eigny les ayant mis en musique, on les chanta un soir dans le salon du Directeur, sans l'avoir prévenu. Il s'en montra vivement ému. Quelques jours après, le compositeur fit chanter ces couplets sur le Théâtre de la Cité, d'oii ils se répandirent dans le public. On se répétait tout bas le nom de l'auteur en l'accompagnant de commentaires et de suppositions (1).
RETOUR A MA CHAUMIÈRE
Vieille chaumière, à ton aspect
Mes yeux se remplissent de larmes : i
Non, tu ne m'offres rien d'abject;
Je te retrouve tous tes charmes ;
Vers tes foyers je vois encore
L'amitié, les vertus antiques,
L'innocence de l'âge d'or
Habiter sous ces toits rustiques.
Fuyez tumultueux désirs, Calme mes sens, tendre verdure ; Je ne veux plus d'autres plaisirs Que ceux de la simple nature.
Venez, venez, jeunes bergers ; Entourez-moi jeunes bergères ; Suivons dans ces riants vergers Les mœurs agrestes de nos pères.
La paix reviendra dans mon cœur Avec vos chansons pastorales ; Je retrouvei'ai le bonheur Autour de vos tables frugales.
0 simplicité, plaisir pur, , - Douce image de l'innocence,
Vous me rendez à l'âge mûr.
Les jours fortunés de Tenfance.
i) Hippolgte Carnot, t. ii, p. 98.
LES COMPTES DE DÉPENSES RELATIFS
A LA MISSION DE GAU.NOT, MINISTRE DE LA GUERRE A L'ARMÉE DÛ RHIN (18001
Ce compte a été rédigé par Garnot :
« Le lo floréal, an VIII, les Consuls me donnèrent Tordre de partir dans le jour pour l'armée du Rhin, mirent à ma disposition pour cet objet une somme de vingtquatre mille francs, et le Premier Consul manifesta l'intention que je donnasse à cette mission un certain éclat (1). « Je partis en conséquence dans la nuit du 15 au 16' accompagné d\in officier supérieur de l'Etat-Major (le citoyen Dupont), un capitaine du génie (le citoyen Allent), un commissaire des guerres (le citoyen Dauzeret), un élève commissaire (le citoyen Cardon), deux aides de camp (les citoyens Monistrol et Hubinet), deux courriers et un domestique ; en tout dix personnes.
« La durée du voyage a été de quatorze jours, et la route d'environ quatre cents lieues. La dépense aurait pu être rigoureusement bornée aux frais de poste et d'auberge ; mais j'ai cru qu'une certaine représentation dans les lieux [)rincipaux, tels que Genève et Dijon, entrait dans le but des ordres qui m'étaient donnés ; j'ai cru également que, pour imprimer à cette mission le caractère de générosité qui vous anime, je devais décerner à chacun de mes compagnons de voyage une légère gratification, tant comme indemnité que comme marque de satisfaction pour
M) Hippolyte Carnot, l, ii, p. 214.
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le zèle extrême avec lequel ils ont coopéré à la remplir.
« Le tout y compris la retenue de quatre cent quatrevingts francs pour les invalides, monte à treize mille huit cents francs : ainsi sur les vingt-quatre mille francs mis à ma disposition, il reste dix mille deux cents francs, que je fais remettre au Trésor public.
« J'étais porteur pour l'armée du Rhin de trois cent mille francs en traites et cent cinquante mille francs en numéraire, qui ont été déposés dans la caisse du payeur général à Bàle, suivant le procès-verbal dressé par le commissaire des guerres ûauzeret.
« Le Ministre de la Guerre :
« Carnoï. »
De pareilles remises de fonds étaient inusitées : la Trésorerie fut embarrassée pour inscrire sa recette inattendue ; il n'y avait pas de chapitre ouvert à cet effet.
Dans le compte détaillé des dépenses du voyage on trouve consignés jusqu'aux prix de chaque repas^ celui des réparations de voitures, les gratifications aux garçons elles pourboires des postillons.
Carnot, qui dans son intérieur était aussi généreux que ses modestes revenus le comportait, montrait autant d'économie que d'exactitude dès qu'il s'agissait des fonds publics.
A L'OCCASION D'UN BOUQUET
CONCERNANT UN MARCHÉ DE FOURNITURES De chevaux en l'ax VIlî
Il s'agissait d'une fourniture de chevaux.
La riche compagnie Lanchère se présenta pour soumissionner avec des conditions qui devaient lui valoir des préférences.
Or sous le dernier gouvernement, imitateur en ceci de ceux qui avaient précédé 89, il était d'usage qu'aucun marché ne fût passé sans qu'on offrît au ministre un bouijuet. Plus l'affaire était considérable plus le « bouquet » devait être gros.
Celui-ci tut estimé pai' les adjudicataires à la somme de 50.0U0 fr. Le représentant de la compagnie se présenta donc au ministre avec un portefeuille qu'il lui offrit tout simplement.
Le minisire, novice en pareille matière, lui demanda naïvement une explication, que l'autre donna en s'excU' sant un peu de lexiguïté du cadeau.
(( Ce n'est pas déjà trop mal, dit Carnet. Vous avez donc fait une bonne opération, puisque vous pouvez prélever d'avance 50.000 fr. sur vos bénéfices? » — L^opération ne era point mauvaise, surtout si le citoyen ministre veut bien ne pas faire languir les payements. — «Je vais vous donner tout de suite un à compte », dit le ministre. Il reçut d'une main le portefeuille et le remit, de l'autre
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main, au soumissionnaire tout surpris, eu lui disaiil: '< Voilà 50.000 fr. payés d'avance sur votre fourniUire. Vous allez en donner quittance au secrétariat (1). »
CARxNOT ET LA TOUR D'AUVERGNE-CORRET
« En fixant les yeux sur les hommes dont l'armée s honore, je vous ai vu, citoyen, et j'ai dit au Premier Consul : La Tour d'Auvergne, né dans la famille de Turenne, a hérité de sa bravoure et de ses vertus. C'est l'un des plus anciens officiers de l'armée ; c'est celui qui compte le plus d'actions d'éclat ; partout les braves l'ont nommé le plus brave. Modeste autant qu'intrépide, il ne s'est montré avide que de gloire. Aux Pyrénées occidentales le général commandant l'armée réunit toutes les compagnies de grenadiers et, pendant le reste de la guerre, ne leur donna point de chef. Le plus ancien capitaine devait commander, c'était La Tour d'Auvergne et bientôt son corps fut nommé par les ennemis la colonne infernale. Un de ses amis n'avait qu'un fils dont le bras était nécessaire à sa subsistance, la conscription l'appelle. La Tour d'Auvergne brisé de fatigues ne peut travailler, mais il peut encore se battre. Il vole à Tarmée du Rhin et remplace le tils de son ami, et pendant deux campagnes, le sac sur le dos, toujours au premier rang, il est de toutes les affaires : il anime les grenadiers par son exemple et par ses dis-
fl) llippolyte Carnot, t, ii, p. 217.
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cours. Pauvre, mais fier, il vient de refuser le don <l'uno terre que lui offrait le chef de sa famille. Ses mœurs sont simples, sa vie est sobre, il ne jouit que du modeste traitement de capitaine à la suite et ne se plaint pas. Plein d'instruction, parlant toutes les langues, son érudition égale sa bravoure, on lui doit l'ouvrage intitulé : Lea Origines gauloises.
« Tant de vertus et de talents appartiennent à l'histoire, mais il appartient au Premier Consul de la devancer.
« Le Premier Consul, citoyen, a entendu ce précis avec autant d'émotion que j'éprouvais moi-même.
« Il vous a nommé sur-le-champ premier grenadier dos armées de la République, et vous décerne un sabre d'honneur.
« Salut et fraternité. Carnot. »
Lorsque La Tour d'Auvergne ayant reçu son brevet était venu remercier Carnot, il lui avait dit les larmes aux yeux et la parole entrecoupée : « Ce brevet d'honneur est lin brevet de mort, citoyen ministre ; maintenant, je n'ai plus qu'à me faire tuer. »
Il tint parole.
Carnot fit inscrire son nom sur la colonne nationale, iit rechercher ses armes pour les suspendre en trophée dans le temple de Mars et commanda des livrets populaires, où était racontée sa glorieuse vie.
La Tour d'Auvergne descendait du père deTurenne.
Peut-être sa mort héroïque inspira-t-elle la pensée dos honneurs qui furent peu de temps après rendus au maréchal.
Les derniers jours de l'an VHI, les restes mortels de Tu-
renne furent transportés en grande pompe du Musée des monuments français, où ils étaient déposés, à Ttiôtel des Invalides, oii un arrêté consulaire avait décidé qu'ils reposeraient désormais, au milieu des vieux défenseurs de la Patrie. Demain nou^s célébrons la fondation de la République, dit Carnot, préparons cette fête par l'apothéose de ce que nous laissèrent de louable les siècles antérieurs. Ce temple n'est pas réservé à ceux que le hasard fit ou doit faire exister sous l'ère républicaine, mais à ceux qui, dans tous les temps, montrèrent des vertus dignes d'elle. Désormais, ô Turenne, tes mânes habiteront cette enceinte, ils demeureront naturalisés parmi les fondateurs de la République, ils embelliront leurs triomphes et participeront à leurs fêtes nationales. Elle est sublime sans doute l'idée de placer les dépouilles mortelles d'un héros au milieu des guerriers qui le suivirent dans la carrière et que forma son exemple. .C'est l'urne d^un père rendu à ses enfants comme la portion la plus précieuse de leur héritage.
On frappa une médaille à cette occasion : Lucien Bonaparte, ministre de l'Intérieur, y fit graver son nom, après ceux des Consuls.
Celui de Carnot n'y figure pas (1).
UNE BOUTADE DU PREMIER CONSUL
« Je proposais un jour au Premier Consul, pour remplir un emploi vacant dans l'administration militaire, trois sujets différents et dans l'énumération de leurs titres je
(4) Hippolyte Carnot, t, ii, p. 219.
fis valoir en laveur de l'un d'eux sa réputation de probité, Bonaparte me répondit ces paroles remarquables : « C'est « une belle chose que la probité ; mais ne bâtissons pas « sur ce fondement. Si nous avions seulement soixante « hommes, sur la probité desquelles on pût compter, la « République serait sauvée (1). »
LA QUESTION DES RECOMiMANDATlONS
Parfois, les protégés de M""' Bonaparte faisaient concurrence à ceux du Premier Consul.
Je résolus de mettre un terme à ces petites tracasseries.
Je mis dans un portefeuille les lettres de recommandation du mari, et celles de la femme dans un autre : « Citoyen Premier Consul, que désirez-vous que je fasse de tout cela ? » « Conservez ces lettres comme documents, répliqua-t-il, et dites aux gens qui voudraient s'en faire des titres auprès de vous que je vous ai prié de ne donner aucune place aux intrigants. »
Je me rendis ensuite chez M'"® Bonaparte avec la seconde liasse de papiers : « Mon cher M. Carnot, n'ayez aucun égard à mes recommandations et à mes apostilles, on me les enlève à force d'importunité et je les donne à tout le monde sans conséquence (2). »
(1) Hippolyte Carnot, t. ii, p, 223.
(2) Hippolyte Carnot, t. n, p. 223,
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CARNOÏ ET LES COURTISANS
Garnot avait en dégoût l'esprit courtisan et se plaisait à le poursuivre de ses railleries. Voici ce qui lui arriva un jour avec un de ses plus illustres collègues de l'Institut (1).
Le citoyen Laplace avait publié plusieurs éditions de son « Système du monde » : le comte Laplace en publia en 1813 une quatrième oii il ne s'était pas borné à faire des changements dans l'intérêt de la science ; et il offrit à Garnot, comme à beaucoup d'autres, de remplacer l'ancien exemplaire qu'il possédait par un nouveau. « Je vous remercie, mon cher collègue, lui répondit Garnot; vos premières éditions contiennent des passages que je regretterais, car j'ai toujours du plaisir à les relire; celui-ci par exemple. » 11 ouvrit l'édition de l'an Vil et lut tout haut cette phrase qui la termine : « Vérité ! Justice ! Voilà les lois immuables de la nature. Loin de nous la dangereuse maxime qu'il est quelquefois utile de s'en écarter, et de tromper ou d'asservir les hommes pour assurer leur bonheur. De fatales expériences ont prouvé dans tous les temps que ces lois sacrées ne sont jamais impunément enfreintes. »
Dans les éditions subséquentes de ses œuvres, Laplace, devenu marquis, eut encore Toccasion de faire un autre changement : il supprima sa dédicace de la « Mécatiique céleste » au Premier Gonsul Bonaparte, le « héros pacificateur de lEurope », dédicace oii Texpression de sa reconnaissance était mise « au-dessus de toutes les autres vérités renfermées dans son livre ».
(1) Hippolyte Carnot, t. ir, p. 275.
LORD BROUGHAM ET CARNOT
(Extraits de l'article de Lord Brougham Paru dans la Revup d'Edimbourg, en novembre 181 i.)
C'est une description vivante des conversations de Lord Brougham et de Carnot.
« Après échange de quelques compliments, le général me dit : Vous voyez que je mène la vie la plus réservée, ne sortant que pour visiter ma famille ou assister aux séances de l'Institut. J'ai toujours vécu ainsi quand le* alTaires publiques n'ont pas impérieusement réclamé mon concours.
« Nous avons parlé incidemment de la traite des noirs : je lui ai demandé son opinion : « Je suis ami de la liberté, s'est-il écrié, comment pourrai-je approuver la vente (les hommes ? Mais c'est une question sur laquelle vous trouverez ici bien peu de personnes éclairées. »
« J'ai parlé Y/e la faiblesse du gouvernement, lia énoncé la crainte que le corps législatif ne se montrât plus faible encore, et ne favorisât la destruction de ce qui reste à la France de liberté politique. Puis se laissant entraîner paiun sentiment de tristesse : « Après vingt-cinq ans de luttes contre l'oppression et de victoires sur l'étranger/ Paris occupé par les Russes et les Tuileries par les émigrés, une constitution dictée par eux !» — Il s^expliquait avec un grand mépris sur cette poignée d'émigrés qui entourent le roi et qui entretiennent ses dispositions contre-révolutionnaires.
« Le nom de Bonaparte est venu naturellement sur nos lèvres. Depuis quelque temps, on lance dans l'opinion le projet de sa déportation à Sainte-Lucie ou à Botany Ray. Carnot s'est écrié avec indignation que ce serait un scaridale, une lâcheté, un manque de foi ! — Tout cela ne rempechait pas d'ajouter : « Bonaparte a été un tyran que les amis de la liberté doivent maudire. »
(( Bonaparte^ selon Carnot, était un peu mathématicien en sa qualité d'artilleur, mais il n'avait pas approfondi les sciences.
u Une fois sur le chapitre des mathématiques ^ dont je suis épris autantque lui, la conversation alla grand train. Carnot s'exprimait avec beaucoup de chaleur^ admirant Newton et Leibnitz, mettant Laplace au-dessus de tous les mathématiciens actuels, et Lagrange au-dessus de Laplace encore.
« La Géométrie ayant amené entre nous beaucoup d'intimité. Carnot causa de la Révohition et des hommes de cette époque.
« Robespierre au début n'avait pas et ne pouvait pas avoir une pensée de domination. Lorsqu'il eut fait tomber les têtes les plus élevées, il regarda autour de lui et se dit qu'il pouvait commander. — Etait-il enthousiaste ? — Oui d'abord, mais il était méchant. Ce n'était pas un homme de génie mais c'était un homme marquant, qui avait acquis l'art de la parole au barreau et à la tribune ; vif de pensée, nul en administration ; des vues peu élevées, peu étendues. Il fut souvent, sans s'en douter, l'instrument des royalistes, qui se servirent de son bras pour frapper leurs adversaires, les hommes les plus dévoués à la République.
« Barere n'était pas méchant mais très faible. Il vit
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encore. Collot et Billaud étaient détestables. Cependant après la chute de Robespierre, quand on voulut les proscrire, je pris leur défense. S'ils eussent péri toutes les tètes chancelaient dans la Convention. Le 9 thermidor accompli, il fallait éviter toute nouvelle effusion de sang. •Je vis qu'il était nécessaire de monter sur la brèche et je n'hésitai pas : je déclarai faire cause commune avec Collot et Biliaud, quoique tout le monde sût que je n'avais jamais eu aucune liaison avec eux ni surtout aucune sympathie pour eux. Gela donna d'autant plus de poids à mon intervention en leur faveur, et pour cette fois la nouvelle terreur fut enrayée. Le rôle que j'ai joué dernièrement m'a été inspiré par une pensée analogue : je me suis jeté au-devant des révolutionnaires menacés. Si l'on commence à proscrire, la réaction ne s'arrêtera plus. C'est au premier effort qu'il faut résister.
« Je prononçai le nom de Carrier. — « Nous avons parlé d'hommes d'Etat et non de bourreaux. » S'écria-t-il-
« Il accusait haulement les émigrés et le comte de Provence h leur tête, d'avoir provoqué, ou du moins rendu inévitable, la condamnation de Louis XVI. Celui-ci, disaitil, en était lui-même convaincu. Si les amis du roi étaient restés en France et avaient appuyé de sages réformes, au lieu de les combattre, une opinion modérée aurait jiu se faire jour.
« Je demandai : que serait-il arrivé si l'assemblée avait laissé échapper le roi après son retour de Varennes ? — Les massacres auraient commencé par elle ; l'opinion était exaspérée. — Et si on l'avait gardé prisonnier au lieu de le tuer.'* — Il serait devenu le point du ralliement des contre-révolutionnaires.
« Je hasardai de dire qu'après avoir voté la mort de
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Louis XVI, mais en voyant une faible majorité pour 1» condamnation, j'aurai essayé de faire revenir l'assemblée sur ce jugement. — Le général me répondit que je faisais un faux calcul de chiffres, une très grande majorité ayant en effet prononcé la sentence de mort, avec ou sans conditiions, et plusieurs juges ayant opiné pour des peines infamantes plus cruelles que la mort même. Le verdict de culpabilité avait d'ailleurs été rendu à l'unanimité. Knfm l'acquittement de Louis XVI eut été presque certainement le signal d'une insurrection terrible qui aurait emporté, avec la Convention, la République ellemême.
« Revenant sur le compte des émigrés, il dit avec beaucoup de vivacité qu'à ses yeux rien ne pouvait excuser le crime de porter les armes contre la patrie ; qu"au Directoire il s'était montré très indulgent pour ceux qui avait quitté la France dans un jour de peur ou de faiblesse ; mais très opposé à la rentrée de ceux qui avaient ligure dans les rangs ennemis. Le souvenir récent de Moreau se présenta. Garnot le condamnait sans hésiter, quoiqu'il •Hit été fort intimement lié avec lui. Il peignait Moreau comme un grand militaire, un homme vertueux et désintéressé, mais absolument dépourvu des facultés qui font un caractère politique. Ronaparte était jaloux de son crédit auprès de l'armée ; il avait voulu lui faire épouser une de ses sœurs dont la conduite scandaleuse inspira une répugnance invincible à Moreau, vivement épris d'ailleurs de M"° Hulot qui devint sa femme. Ce refus irrita beaucoup Ronaparte.
« Nous causâmes de la campagne de il 96 en Souabe. ovi le prince Charles d'Autriche déploya une grande habileté. Le plan du Directoire était défaire avancer simulta-
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aénient Jourdan et Moreaii, chefs des deux armées françaises. Moreaii alla lentement selon sa coutume ; Jourdan s'impatienta et s'avança trop. Le prince Charles, prolitant de cette bévue, se glissa entre les deux, battit Jourdan et le força de reculer. Il voulut ensuite tomber sur Moreau ; mais celui-ci fit alors une belle retraite qu'on ne saurait trop louer.
« Le prince Char/es avait un caractère indécis et se laissait entraver par ses Conseils de guerre. Carnotlui reconnaissait de grands moyens, quoique Bonaparte se plût à s'en moquer. « On est heureux d'avoir à faire à ce bon archiduc, disait Bonaparte ; j'ai toujours connu ses projets plusieurs jours à Tavance par mes espions, au lieu que personne ne pouvait se douter des miens une demiheure avant leur exécution : ma main droite ne sait pas ce que va faire ma main gauche. Aussi que détours j'ai joués au prince Charles ! Il me voit bâtir un pont et s'imagine tout naturellement que c'est pour passer dessus; il porte ses forces de ce col<\ Je traverse la rivière ailleurs et je bats tout à mon aise. »
« J'osai demander au général s'il ne s'était pas aperru avant le 18 fruclidoi\ du co//tpiot qui se tramait contre lui, et s'il n'aurait pas pu eniployei- l'armée pour le déjouer ? Il était, me dit-il, très bien informé des projets de ses collègues, et, l'armée lui étant dévouée, il aurait pu les prévenir par un contre-coup d'Etat ; des olîres lui furent faites «n ce sens. Mais il aurait fallu renverser la Constitution, se faire proclamer dictateur par les soldats : c'était la perte de la liberté et de la llépublique. Carnot préféra la proscription à la dictature : (( par principes, et par égoïsme, ajouta-il, je n'ai jamais voulu me placer dans ces positions élevées oh Ton est obligé de gouverne)' par In tyrannie
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sous peine de tomber an fond de l'abîme. Pour de telles positions il n'y a point de routes mitoyennes. »
« Garnot n'a jamais redouté la liberté de la presse. Sous le Directoire il pleuvait des libelles contre ses collègues ; ceux-ci s'impatientaient et auraient voulu provoquer des châtiments sévères ; il s'y opposa constamment. Après quelques jours de répétition d'une même calomnie, on envoyait au Moniteur une ligne rectificative et le bruit tombait de lui-même.
« Parlant de Siéyés » .• c'est un homme sans courage. Je n'ai eu avec lui aucune liaison. Je n'ai jamais apprécié beaucoup les faiseurs de constitutions. Il s^est pourtant présenté l'occasion d'en faire une bonne, c^est l'avènement de Bonaparte. « Carnot m'a exposé ce que, selon lui, Bonaparte aurait dû faire : proclamer des institutions libérales, et quand le pays eut été tranquille, abdiquer. C'eut été le plus beau trait d'histoire. — Je citai Washington. — Bien plus grand encore, s'écria-t-il, à cause de la position de la France dans le monde. — Je lui demandai si cette pensée s'était présentée à Bonaparte. — Certainement dit-il, je lui ai fait parvenir mon opinion écrite à ce sujet; et quoiqu^il fut déjà environné de flatteurs (comme les Bourbons aujourd'hui, et peut-être des mêmes flatteurs), il dit (on me l'a rapporté du moins) : « L'avis de Carnot est le seul qui ait le sens commun. Lorsque j'ai revu Bonaparte, après la campagne de Vienne, il m'a tenu ce propos : « Je vous en ai beaucoup voulu de votre opposition ; pourtant je vous le (Jis franchement, vous aviez raison. »
« Je l'engageais à faire un voyage en Angleterre; il me répondit que la dépense était trop forte pour sa bourse, et qu'il ne savait pas s'il serait bien accueilli par mes com-
patriotes. Je le rassurai sur ce point. Le général parlait avec plaisir de M. Fox et de sir Francis Burdett qu'il avait connus à Paris.
« Je lui demandai s'il se croyait personnellement en sûreté à Paris. — Oui, me répondit-il, la police serait peutêtre bien aise de me tracasser^ mais j'ai soin de ne lui en fournir aucun prétexte. Je ne fréquente pas les coteries politiques. D'ailleurs je crois être aimé du soldat et du peuple, et je ne sors guère dans les rues sans en recevoir quelque témoignage. Je n'ose pas dire qu''un acte de violence sur ma personne provoquerait une révolte ; mais certainement l'opinion publique en serait affectée d'une manière très défavorable pour le gouvernement. »
NAPOLÉON ET LA NOBLESSE
Napoléon se préoccupait beaucoup de ce qui s'était passé aux Tuileries pendant le séjour des Bourbons : « Que fai- ^sait Louis XVIIÏ, que pensait-il ? » Cette question revenait sans cesse sur ses lèvres.
Il eut une fois la naïveté de l'adresser à Carnot, qui lui répondit sans aucune intention d'épigramme : « Votre Majesté me semblait îie pouvoir ignorer que je suis la dernière personne en France qui s'occupe et puisse s'occuper de ce que fait et pense Louis XVI IL »
C'est une des petitesses d'esprit de Napoléon que son respect instinctif pour la vieille noblesse où sa propre famille n'avait figuré que dans un humble rang. Il abaissait
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•élevant cette idole sa féodalité de nouvelle création, fondé»- 4ii moins sur Tillustration personnelle : « Imbécile, qui ne mit pas faire de différence entre une duchesse de Montebello rt une duchesse de Montmorency ! » disait-il avec colère d'un de ses chambellans coupable de je ne sais quel péché <^ontre l'étiquette (1).
Nous rapportons ces traits de caractère pour introduire une anecdote qui vient les confirmer.
Dans son « Mémoire au Roi » Carnot avait qualifié Napoléon de « parvenu », san^ d'ailleurs attacher à cette épitliète aucun sens injurieux. Elle avait pourtant blessé i^elui qu'elle concernait, et un jour il ne put s'empêcher d'interpeller Carnot à ce sujet : « Savez-vous, lui dit-il, que vous m'avez durement traité dans un certain mémoire à Louis XVIIl? vous m'y appelez parvenu, surtout à Tégard des Bourbons. »
A quelques jours de là comme ils venaient de travailler ensemble, l'Empereur dit au Ministre : « Allons prendre l'air, je vous emmène à la Malmaison. » Pendant le voyage Napoléon remet la conversation sur le mot qui l'avait piqué, s'efforçant de démontrer qu'il n'était pas un bourgeois gentilhomme prosterné devant la noblesse ; qu'il avait cru pouvoir s'en servir, et qu'il y avait réussi en la faisant entrer dans sa domesticité, sans lui accorder au- M-une influence. Lui-même, disait-il, le « plus simple des hommes », dédaignait profondément les pratiques vaniteuses de l'ancien régime.
On arrive à la Malmaison, on descend de voiture : Napoléon prend le bras de Carnot , et tout en marchant -î^ontiniie de parler sur le môme sujet. Un tombeau se
1) Hippolyte Carnot, t. ii, p. 448.
présente aux yeux des promeneurs ; c'était celui de Joséphine, inhumée dans son habitation favorite. Cette vue, si propre à éveiller des souvenirs touchants dans le cœur de Bonaparte, ne lui inspira qu'une exclamation : « Pourquoi na-t-on pas enterré l'Impératrice à Saint-Denis ? Celait sa place. »
A l'explosion d'un sentiment qui jus 11 liait si bien l'épithète échappée à sa plume, Carnot ne put s'empêcher de sourire ; l'Empereur s'en aperçut, montra de la mauvaise humeur et abrégea la promenade.
ANECDOTE PENDANT LE SIÈGE D'ANVERS
La paroisse de Saint- Willebrod et l'important faubourg de Borgerhout, presque une ville à lui seul, se trouvaient dans le rayon que les règlements militaires permettent et prescrivent même de déblayer de toute construction.
Le Conseil de défense jugea qu'ils devaient être démolis, afindôter àTennemi la possibilité d'arriver à couvert jusqu'au pied des remparts.
Déjà des matières incendiaires avaient été introduites dans plusieurs édifices et un grand nombre d'habitants s'étaient réfugiés en ville avec leurs meubles les plus précieux.
M; Hippoljjte Carnot, L u, p. 313.
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Carnot, ému de leurs plaintes, voulut visiler les lieux par lui-même. Il fut aussitôt entouré par une population éplorée, ayant à sa tète le maire de Saint- Willebrod, qui en était aussi le curé. Il était fort inquiet sur le sort de son église.
« Tranquillisez-vous, monsieur le curé, lui dit Carnot, ^ j'aime le Bon Dieu autant que vous, et je ne ferai pas dé- molir sa maison (1). »
LA CRISE DE MONNAIE A ANVERS EN
A Anvers, "le défaut de numéraire se faisait sentir et gênait considérablement les échanges. Carnot prit une mesure dont l'histoire des sièges raconte quelques exemples. Il fit frapper une monnaie spéciale et temporaire.
Voici les arrêtés rendus à cette occasion, en date des 10 et 16 mars 1814 :
« Vu la difficulté qu'éprouve le commerce de détail dans la place d'Anvers, par le défaut d'une suffisante quantité de monnaie circulante, et la nécessité de pourvoir au service journalier de la garnison ;
« Le général de division, gouverneur, arrête qu'il sera fabriqué, sans délai, une monnaie obsidionale, qui aura cours à Anvers jusqu'à ce que l'état de siège soit levé.
« Cette monnaie sera composée de pièces de cuivre, vaant intrinsèquement à peu près cinq centimes, lesquelles
({) Hippolyte Carnot, t. ii, p. 313
seront données et reçues en payement par les caisses publiques et dans les transactions particulières, pour la même valeur de cinq centimes.
« Cette monnaie portera pour timbres, d'un côté, en exergue, ces mots : Monnaie obsidionale, et au milieu, o centimes; de l'autre côté, en exergue : Anvers, 1814, et au milieu, la lettre majuscule N entourée d'une couronne de laurier.
« Pour accélérer autant que possible la fabrication et l'émission de la monnaie obsidionale créée par l'ordre du jour du 10 courant, le général de division, gouverneur, nrrète : qu'en outre des pièces de cinq centimes, il en sera fabriqué de dix centimes, absolument au même type ; quarante de ces pièces pèseront le kilogramme, et par conséquent quatre-vingts de celles de cinq centimes pèseront également le kilogramme ! »
M. Wolschot, fondeur de la marine, fut d'abord exclusivement chargé de la fabrication de cette monnaie Mais quelque temps après, « considérant que ses établissements ne pouvaient suffire à toute la main-d'œuvre, et qu'il était convenable d e faire servir le bénéfice à donner des à-comptes sur leurs salaires aux ouvriers de Tarsenal, au lieu de laisser ce bénéfice à de nouveaux entrepreneurs, le gouverneur arrêta ce qui suit :
« M. le préfet maritime fera fabriquer de la monnaie obsidionale dans l'arsenal de la marine. »
On n'en mit pas d'ailleurs en circulation une quantité considérable, mais seulement ce qu'il fallait pour faciliter les transactions.
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Le soin qu'avait eu Garnot de donner à sa monnaie une valeur intrinsèque pareille à la valeur nominale la fit survivre aux circonstances.
Pendant bien des années les pièces obsidionales d'Anvers eurent cours en Belgique et en France (1).
CARNOT ET L'EMPEREUR
<■(■ Bonaparte, dit Garnot, avait cela de particulier, qu'au milieu des plus grandes affaires il ne paraissait jamais pressé. Il travaillait quelquefois avec le même ministre plusieurs heures de suite^ faisant attention à tout et entrant dans les plus petits détails. Après quoi et comme s'il eut du temps de reste, il lui arrivait de retenir ce ministre pour s^entretenir avec lui de toutes sortes de choses.
Un jour notre conversation roula sur la marche nouvelle qu'il devait imprimer à l'administration. Je lui dis que , selon moi , l'administration pouvait aller presque d'elle-même, qu'il suffisait de suivre les indications de l'opinion publique, naturellement bonne pour peu qu'on prît la peine de l'éclairer. J'ajoutai que je croyais infiniment plus facile de gouverner populairement que despotiquement, parce qu^on est soutenu par le corps de la nation quand on s'attache à seconder ses vœux, tandis qu'en
(1) Hyppolyfe Carnot, t. u, p. 315.
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voLilanl sans cesse dominer par des coups d'autorité, on se met dans un état d'hostilité permanente contre elle.
(( Cette doctrine ne s'accordait guère avec le caractère de Bonaparte : il aurait bien désiré se rendre populaire ; mais il croyait que, s'il relâchait un peu seulement les rênes, tout le pouvoir allait lui échapper.
« Je lui dis qu'il était en effet dangereux de se dessaisir du pouA^oir absolu quand on avait comme lui exercé un long dictatoriat ; mais que son retour de l'île d'Elbe le mettait dans une position singulière, et avait fait succéder l'attachement et la confiance à la crainte qu'il inspirait autrefois ; j'ajoutai que l'on croyait généralement dans sa manière d'être et de penser, qu'on le croyait surtout absolument éloigné de cet esprit de conquêtes qui l'avait entraîné malgré lui à tant de mesures violentes.
« Oh 1 pour cela c'est vrai, dit Napoléon, je ne veux plus de guerres si je puis l'éviter (1). »
Une autre fois, comme ils revenaient ensemble sur des souvenirs historiques, Carnot dit à Napoléon : «Je persiste à croire que vous auriez mieux fait de rester Premier Consul. Vous étiez le seul de l'espèce en Europe. Au lieu de cela, dans quelle compagnie vous ôtes-vous placé (2) )^ ?
(\j Hippolijte Carnol, t. ii, pp. 456.
'2) Rapprocher ces paroles de celles de Paul-I.ouis Courier : o Etre lionaparte et se faire sire. ».
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NAPOLÉON ET FOUCHÉ
La présence de Fouché dans le Conseil signale une des inconcevables faiblesses de Napoléon (1).
Napoléon n'ignorait pas que Fouché avait été l'instigateur de la défection de Murât, principale cause des désastres de FEmpire; il n'ignorait pas que Fouché, le chef de la police, entretenait des intelligences avec tous ses ennemis : à Gand avec Louis XVIII, ^ Londres avec le duc d'Orléans, à Vienne avec Talleyrand et Metternich, en Vendée avec les meneurs royalistes, afin de se réserver un port dans les différentes éventualités.
Napoléon ignorait si peu tout cela qu'un jour, ayant surpris une des manœuvres frauduleuses de cet homme, il interrompit une délibération du Conseil des Ministres pour l'apostropher ;
(( Vous me trahissez, Monsieur le duc d^Otrante, je le sais, j'en ai les preuves. »
Puis saisissant sur la table un couteau d'ivoire : « Prenez plutôt ce couteau et enfoncez-le moi dans la poitrine ; ce sera plus loyal que ce que vous faites. Il ne tiendrait qu'à moi de vous faire fusiller, et tout le monde applaudirait à un tel acte de justice. Vous me demanderez pourquoi je ne le fais pas ? c'est que je vous méprise ; c'est que vous ne pesez pas un grain de sable dans ma balance. »
Il lui parla longtemps sur ce ton avec véhémence, de-
(1) Hippolyte Carnot, t. ii, pp. 460.
vant les Ministres assez embarrassés de leur contenance, et qui s'attendaient à un dénouement ^violent, tandis que Fouchéne faisait que balbutier des phrases entrecoupées :
« Ah 1 Sire, comment pouvez-vous croire ?... On m'a colomniédans votre esprit... »
Mais quand Napoléon eut soulagé son cœur, à la grande -surprise des assistants, il continua paisiblement la séance.
En 1815, Napoléon se mit à jouer avec Fouché à police et contre-police, luttant misérablement de ruse avec son propre ministre, au lieu de briser un infidèle instrument.
Il eut bien la velléité d'en linir avec cet homme ; mais trop tard, au moment de son départ pour l'armée.
11 y avait cercle aux Tuileries. L'Empereur, s'étant retiré dans un petit salon, fit appeler Carnot et lui dit :
u Le duc d'Otrante me trahit. Je veux m'en débarrasser. Je songe même à supprimer le ministère de la police pour en faire une simple division clans vos bureaux. »
« Cette dernière mesure est bonne à mon avis, répondit Carnot, il ne faut pas d'espionnage politique ; on connaît l'esprit général par de très honnêtes gens, et il est honteux demployer les autres. Quant au renvoi du duc d'Otrante, je l'aurais approuvé il y a un mois ; mais à la veille d'événements graves, il augmenterait les irrésolutions et les défiances déjà si grandes de l'opinion. »
« Vous avez raison, dit l'Empereur, nous ferons cela plus tard, à mon retour.. »
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SA MÉTHODE DR TRAVAIL
Chacun des chefs de division venait à son tour chez le ministre. Garnot avait une méthode qui, dans le principe, les dérouta un peu, mais que les collaborateurs sérieux apprécièrent bientôt (1).
Au lieu de lire ou de faire lire les rapports, à mesure qu'ils sortaient du portefeuille, il en demandait un compterendu verbal, afin de s'assurer que le chef lui-même avait pris connaissance de la question. Cette certitude lui suffisait^ et il laissait aux fonctionnaires une part de responsabilité, flatteuse pour leur amour propre, favorable à la perfection du travail, indispensable aux yeux de quiconque se fait une juste idée de la multiplicité des affaires soumises chaque jour aux administrations.
Lorsqu'il croyait entrevoir quelque négligence ou quelque partialité chez le rapporteur, il retenait le dossier pour l'étudier lui-mrine ou pour le faire étudier par une personne de son choix.
Il ne multipliait pas les écritures : sur son bureau, spectacle qui surprenait beaucoup les gens d'affaires, sur son bureau, auprès de l'écritoire, on voyait une simple feuille de papier blanc, destinée à recevoir des notes. Jamais un autre dossier que celui qui l'occupait au moment même : « Toute atï'aire entamée doit être expédiée, disaitil, passez rapidement d'une chose à l'autre mais n^en commencez pas deux à la fois. «
(1) Hippolyte Carnot, t. ii, p. 467.
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Chaque division était tenue de présenter un l)ulletin hebdomadaire de ses opérations, relatant les travaux achevés et les travaux à faire. J'y lis cette note : « Pas une lettre ne doit rester sans réponse dans les deux jours de sa réception. » Et cette autre : « Le général Dejean m'a dit qu'il m'avait écrit en faveur de Duriveau (officier du génie), il y a cinq ou six jours, et qu'aucune réponse ne lui est encore parvenue. Cela donne à penser qu'il y a du retard dans mes bureaux. » Une réponse se fait attendre cinq à six jours, et le Ministre se plaint déjà !
Carnot avait pour principe qu'il ne faut négliger aucun détail, souvent il parcourait lui-même la correspondance, et lorsqu'une lettre l'avait frappé, il écrivait en marge une apostille claire et précise. La part d'arbitraire attribuée aux Ministres lui semblait exagérée.
CARNOÏ ET FOUCHÉ
Après Tabdication de l'Eaipereur une Commission de gouvernement composée de cinq membres fut formée par les deux Chambres. Celle des représentants devait en nommer trois. Au premier tour de scrutin Carnot eut 32 i voix, le duc d'Otrante 293, le général Grenier l'un des secrétaires de l'Assemblée 20i. Les autres voix se partagèrent entre Lafayette, Macdonald, Flaugerguos et Lambrecht. Carnot et Fouché, ayant seuls obtenu la majorité absolue, furent proclamés. Un autre tour de scrutin Jour adjoignit Grenier, à l'élection duquel travailhi Im)uc1k%
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qui voulait à tout prix éloigner Lafayette. La Chambre des pairs nomma Caulaincourt et Quinette (1), .
Les Bonapartistes avaient, dit-on, voté pour le duc (l'Otrante, parce qu'ils le savaient en correspondance avec Metternich dans Fintérèt de la régence. Mais n'était-il pas en correspondance avec bien d^autres. et dans toutes sortes dintérêts?
Fouché devint Président de cette Commission.
La présidence dévolue à Fouché gêna beaucoup la position de Carnot : Fouché, résolu dès le premier jour à livrer Paris aux alliés, contrariait sans cesse les mesures de défense, et traitait avec Louis XVIII, en exagérant les ^services ,que ses trahisons lui rendaient. Carnot, afin d'enrayer son action^ tâchait de réduire le rôle politique de la Commission executive, pour en faire un conseil suprême de défense nationale. Aux sorties familières et souvent cyniques de son collègue, à ses mensonges, débités, tantôt sur un ton d'oracle, tantôt d'un air frivole et dédaigneux, Carnot rf opposait qu'une gravité froide, sèche, qui le remettait promptement à sa place.
On peut juger de leurs attitudes respectives en lisant les Mémoires que F honorable M. Berlier, secrétaire de la Commii^sion de gouvernement, a légués à sa famille et qui portent le cachet d'une parfaite sincérité.
« Une altercation violente ne tarda point à éclater. Ce jour-là le baron de VitroUes avait été aperçu le matin, entrant chez Fouché, et à midi sonné le Président était encore attendu à la Commission. Impatients de ce retard, et choqués surtout de la cause qu'ils lui supposaient, les membres de la Commission font inviter le Président à
(1) Hyppok/te Carnot, t. n, p. 521,
s'y rendre sans délai. Il arrive et après que le général Grenier lui a ironiquement adressé ces paroles: Nous craignons que vous ne fussiez malade. Carnot ajoute d'un ton plus sérieux : Enfin nous avons appris que c'est pour conférer avec les agents de Louis XVIII que vous désertez votre poste.
« Ainsi apostrophé, le duc d'Otrante pciraît plus surpris que déconcerté, et ne pouvant nier le fait, il cherche à le justifier. Selon lui, les paroles qu'il a échangées avec le baron de Vitrolles avaient spécialement pour objet de procurer au pays, et surtout aux patriotes, des conditions favorables, dans le cas trop probable et vraisemblablement très prochain, oii il faudrait entrer en arrangement avec les puissances étrangères appuyant les Bourbons. Eh ! de qui teniez-vous une pareille mission ? lui riposta vivement Carnot. Croyez- vous constituer à vous seul la Commission de gouvernement? puis continuant: Etes-vous donc si pressé de livrer la France aux Bourbons, et le leur avez-vous promis? Et vous, lui répartit Fouché, éludant toute réponse directe, croyez- vous servir le pays par une velléité de résistance vaine? Je vous déclare que vous n'y entendez rien.
(( Qu'on se peigne au milieu de ce débat MM de Caulaincourt et Quinette s'interpôsant entre leurs collègues, et les priant de ne pas aggraver, par une funeste division, une situation déjà trop fâcheuse; et l'on n'aura qu'une faible idée de cette malheureuse séance. »
Une autre fois Carnot conseillait des mesures de défense énergiques. Le duc dOtrante s'écria : Vous êtes fou ! Carnot ne lui répondit que ces mots : Vous êtes traître !
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A PROPOS DE BLUCHER
Arrivé à Breslaii (j), Carnot criit devoir se présentoichez le gouverneur de la province, afin d'en obtenir les passe-ports nécessaires pour continuer son voyage.
Il y rencontra par hasard le maréchal Blïicher, qu'il n'avait jamais vu, et qui lui montra l'empressement le plus cordial ; leur conversation" roula sur les récentes guerres, et Blucher dit au sujet de Waterloo : « N'en parlons pas trop haut ; nous avons peut-être été plus henrcui: qu'habiles. »
On raconte que se trouvant dans une soirée avec le général Gneisenau, le grand organisateur de la Landwelir, comme on se défiait à qui ferait les choses les plus difficiles : « Je parie, dit Blucher, que personne ne pourra m'iniiter. Je vais donner nn baiser à ma « tête ». Et il alla embrasser Gneisenau doat il se plaisait à reconnaître la supériorité (2).
LÂ DERNIÈRE POÉSIE DE LAZARE CARNOT LE SOLILOQUE D'UN VIEILLARD
J'ai parcouru le cercle de la vie, J'ai de chaque âge éprouvé les désirs^, Tout ce qu'on craint, tout ce qu'on envie, Les biens, les maux, les chagrins, les plaisirs.
(1) C'était en 1818.
(2) llippoUjle Carnot, \. ii, p, 38S.
J"ai pu juger du prix de l'existence, Et comparer les objets de nos vœux :
Chez les mortels tout se contrebalance, Et le vieillard n'est pas le moins heureux.
Comme d'un point garanti des orages.
Je plane au loin sans risquer mon repos, Sur cette mer trop fertile en naufrages, Où si longtemps je fus battu des flots.
Mes premiers ans, mes douces rêveries.
S'offrent à moi comme un tableau vivant. Mais revêtu de couleurs adoucies, Tel qu'un lointain par le soleil couchant.
Désanchanté^ mais non pas insensible, Je tiens encore cà mes affections.
Moins ébloui, mais toujours accessible Au souvenir de mes illusions.
.Je te rends grâce auteur de la nature, Des jours sereins que tu m'as réservés, Oui dans mon cœur le sentiment s'épure, "Vers ton séjour mes yeux sont élevés.
Contents du sort, sans regrets, sans alarmes, A votre terme allez, ô mes vieux jours ! De l'amitié goûtez encore les charmes.
Et dans le calme achevez votre cours.
Un obligeant ami me communique, au moment de mettre sous presse, un écrit de M. N. Rioust ayant pour titre GARNOT et pour épigraphe Friiitur famâ sui, édite à Gand en 1817^ chez G. de Bussher et fils.
J'y lis, parmi d'autres, cette exquise chanson Je >e yeux PAS de Lazare Garnot, que M. N. Rioust présente ainsi :
(' Sa chanson Je ne veux pas est semée d'agréments, les réticences du meilleur ton la rendent piquante, et quelques idées morales viennent tout à propos voiler des préceptes d"amour, dont la finesse n'échappe pas à celles qui s'effaroucheraient de conseils ouvertement dangereux.
JE NE VEUX PAS
D'où te vient cette fleur charmante ?
Elle est divine, elle m'enchante,
Disait Lucas, Donne-la moi, belle Thémire.
Monsieur, cela vous plaît à dire ;
Je ne veux pas.
Une Heur est si peu de choses !
Peut-on refuser une rose
A son Lucas?
Prends donc pitié de mon martyre.
Mais elle s'obstinait à dire :
Je ne veux pas.
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Cependant Lucas, par son zèle, Commençait à mettre la belle
Dans l'embarras.
Lucas, dit-elle, je soupire ; Mais ne croyez pas me séduire ;
Je ne veux pas.
Lucas ne perdant pas courage, Prenait enfin tant d'avantages
Sur ses appas, Qu'à peine à la pauvre Thémire Il restait la force de dire :
Je ne veux pas.
Mais on ne voulut point entendre Un refus fait d'un air si tendre,
D'un ton si bas.
La belle connut son délire Quand il n^était plus temps de dire :
Je ne veux pas.
Belles, de l'amant qui vous presse, Voulez-vous augmenter l'ivresse^
En pareil cas?
Tout en faisant ce qu'il désire N'oubliez jamais de lui dire :
Je ne veux pas.
Un peu plus loin, M. N. Rioust écrit : « Au mariai^e d'un de ses frères, il chanta. Un des couplets de sa chanson est remarquable ; il est l'abandon du cœur ; il peint les vertus essentielles de sa famille, l'amour à l'épreuve, l'union inaltérable. 11 en est peu, dit-on, qui offre à un si beau degré l'image des mœurs patriarchales {'sic). »
Puissions-nous dans votre ménage
Voir régner l'amour et la paix ! —
Qu'aucun soupçon, qu'aucun nuage
Ne vienne l'obscurcir jamais !
S'il est quelques pleurs à répandre, Pour vous aider vous voilà tous :
L'amitié fraternelle et tendre Consent à les verser pour vous,
M. Mathieu-Noël Rioust avait fait pa^raître à Paris en 1816, chez Téditeiir Péronneaii, un ouvrage sur Carnot. C'était l'exposé de la vie et des principes du grand rppuhiicain. Voici comment en 1819 Lazare Carnot s'exprima sur ce livre : « M. Rioust, que je ne connais point, a sans doute écrit dans une bonne intention ; il a pensé que j'avais besoin d'une apologie, et il l'a faite avec talent et sensibilité. »
C'est dire que cet ouvrage n'avait rien de subversif. L'auteur, un ancien prédicateur de Louis XVI, avait soixante-dix ans. Il avait donné des gages d'attachement à la famille des Bourbons. Il avait traversé la Révolution en témoin obscur ; c'était un royaliste libéral.
« Le livre de M. Rioust, saisi avant sa publication, fut aussitôt déféré aux tribunaux, que rien ne désarma, ni les antécédents de l'auteur, ni son grand âge, ni la loyauté de son but, ni la parfaite convenance de son langage. M. Rioust avait recommandé un régicide à l'estime publique. M. de Vatimesnil, substitut, crut devoir requérir contre lui 20.000 francs d'amende, 20.000 francs de cautionnement, 2 ans de prison, 10 ans de surveillance de la haute police. Les juges lui accordèrent la moitié de ses demandes, et le pauvre vieillard,' obligé de s'expatrier pour échapper aux cachots, alla mourir en exil comme celui dont il avait écrit l'histoire (1). »
'1) Ilippolyfe Carnot, t. ii, p. 593.
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M. Rioiist avait pu soustraire un exemplatro de son ouvrage à la saisie. Ayant passé la frontière, il le déposa, puis fit rééditer son œuvre à Gand;, en la faisant suivre du compte-rendu des débats qui avait précédé sa condamaation.
Voici le texte des décisions rendues :
JUGEMENT DE PREMIÈRE INSTANCE
En CE QUI CONCERNE LE SIEUR RiOUST.
« Attendu : l** qu'il est de son aveu Tauteur de l'écrit :* ayant pour titre Carnot^ et pour épigraphe, Fruitur fa- « md sui.
« 2° Que dans cet écrit notamment aux pages 34, 38, « 39, 64, 207, 221, 229, 271, 280 et 304 il a professé des « principes anarchiques et contraires aux maximes fon- « damentales de la monarchie, et tenté d'affaiblir par des « calomnies et des injures le respect dû à la personne et « à l'autorité du Roi.
« 3** Que dans un plaidoyer entièrement écrit et à l'auî( dience du 29 mars, il a soutenu une doctrine contraire ;< à la légitimité, prétendu que l'usurpateur des iOO jours « pourrait être salué du titre de monarque, et déclaré à « la face de la justice qu'il professerait toujours hautement « les principes contenus dans son ouvrage, principes qu'il « qualifie de libéraux et qui ne sont que séditieux. »
« Déclare Rioust coupable des délits prévus par les « articles 5 et 9 de la loi du 9 novembre 1815, en consé- « quence et conformément aux dits articles et aux ar- M ticles 10 et 12 de la même loi et 52 du code pénal, dont « il a été donné lecture par le président. Et lesquels sont » ainsi conçus...
« Condamne Mathieu-Noël Rioust à deux années d'em- « prisonnement et par corps à 10.000 francs d'amende, « ordonne qu'il demeurera suspendu pendant dix ans de « l'exercice des droits menlionnés en l'article 42 du code « pénal, ordonne qu'à l'expiration de la peine il restera (( pendant cinq ans sous la surveillance de la haute po- « lice, fixe à dix mille francs le cautionnement qu'il se- (' ra.tenu de fournir.
« Déclare déJiiiitive la saisie et confiscation du livre « ayant pour titre Carnot et pour épigraphe Frnitur famâ ■ < siii. »
« Ordonne qu'à la diligence du procureur du Roi tous « les exemplaiï'es du dit écrit seront lacérés et défruits « par le greffier.
(( En ce qui concerne la veuve Péronneau, qui a bien « de son aveu imprimé le livre intitulé Carnot, etc..
((. Condamne Rioust aux dépens ; ordonne que le pré- (( sent jugement sera imprimé et affiché au nombre de « deux cents exemplaires aux frais de Rioust. »
Arrêt de la cour royale :
« Sans s'arrêter aux moyens de nullité. (( Attendu que Rioust est de son aveu l'auteur de l'é- « crit ayant pour titre CARNOT e.t pour épigraphe Frui-
TUR FAMA SUI
« Que dans cet écrit et notamment aux pages 38, 39, « 207, 229, 27] et 30 i, il a tenté d'affaiblir par des ca- '< lomnies et des injures le respect dû à la personne et à '( l'autorité du Roi.
« Met l'appellation au néant, ordonne que ce dont es!
'20'» N'I)^ l'I'^ I.AH.XOT
<( appel sortira effet, condamne Rioiist en l'amende et aux « dépens. »
Siégeaient le 20 mars 1817 au tribunal de première instance :
MM. Le chevalier Ciiréhe.n uePolv, Prcsidenl. Le chevalier (îautier de Ciiai'.naci:, Juge. Le chevalier Philippe de la Marmère, Ju(jp. Le chevalier Gorneau, ■fuf/p ^^upjdèant.
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